
LE RÉSEAU EN MER

LA VISION RÉGIONALE 
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Les enjeux correspondant aux cinq volets indus-
triels du SDDR se traduisent dans des perspec-
tives concrètes d’évolution du réseau au cours des 
prochaines années. Au-delà de la liste exhaustive 
des projets, compilée dans l’annexe  1 du SDDR 
en application des obligations réglementaires, ces 
perspectives sont présentées dans le chapitre 7 de 
manière agrégée, d’abord au niveau national pour 
les prochaines années (2021-2025), ensuite par 
région administrative sur l’ensemble de la période.

La consistance et la nature des projets engagés 
et devant être mis en service au cours des pro-
chaines années traduit les évolutions en cours 
dans le secteur de l’énergie, comme la stabilisa-
tion de la consommation d’électricité et le déve-
loppement des énergies renouvelables. L’analyse 
comparée du SDDR 2019 et des versions anté-
rieures confirme la forte évolution des facteurs 
d’adaptation au cours des cinq dernières années : 
1) �près de la moitié des projets recensés à moyen 

terme sont désormais liés à l’accueil des EnR 
terrestres et maritimes, dont une majorité 
correspond à la mise en œuvre des évolutions 
inscrites dans les S3REnR,

2) �La part des projets visant à garantir l’alimen-
tation électrique se réduit fortement (25 %), 
et se concentre autour de la sécurisation de 
l’alimentation d’agglomérations urbaines dont 
la dynamique de la consommation d’électricité 
diffère de la moyenne nationale, 

3) �20 % des investissements sont consacrés au 
développement de projets d’interconnexion 
dans les 5 ans à venir.

À plus long terme, le SDDR ne comprend pas de 
liste de projets précis, mais une description des 
enjeux et une présentation de faits stylisés sur 

l’évolution envisagée de l’infrastructure. Le cha-
pitre 7 propose un angle de lecture régional (par 
région administrative), en complément des ana-
lyses sur les cinq volets industriels et de la présen-
tation des trajectoires complètes (voir chapitre 8). 

Les évolutions à mettre en œuvre relèvent de 
tendances nationales, et se retrouvent donc dans 
toutes les régions, sauf exception (raccordement 
des énergies marines). Certaines évolutions struc-
turantes, notamment celles qui correspondent aux 
zones de fragilité sur le réseau de grand transport 
(Massif central-centre, façade atlantique, vallée 
du Rhône-Bourgogne, Normandie-Manche-Paris), 
concernent ainsi plusieurs régions par nature.

Néanmoins, des spécificités régionales existent. 
Elles peuvent dépendre de paramètres techniques, 
comme l’ancienneté et la consistance du réseau 
(en Occitanie, Nouvelle-Aquitaine ou dans le Massif 
central), l’intensité du phénomène de corrosion et 
l’état de l’infrastructure (régions littorales), ou de la 
profondeur du gisement technique et économique 
pour l’implantation d’éoliennes et de panneaux 
solaires. Elles dépendent également des implanta-
tions actuelles de moyens de production et de leur 
évolution à moyen- long terme (évolution du nombre 
de réacteurs nucléaires dans la vallée du Rhône ou le 
Val de Loire). Elles sont également fonction de débats 
politiques régionaux, notamment dans les régions 
de plus forte concentration de l’éolien (Hauts-de-
France, Grand Est). 

Pour chaque région, une fiche régionale est ainsi 
proposée. Ces fiches ont vocation à être actuali-
sées au fur et à mesure de l’avancée de l’élabo-
ration des SRADDET et des nouveaux S3REnR au 
périmètre des nouvelles régions administratives.

SYNTHÈSE

7. LA VISION RÉGIONALE : 
D’UNE ADAPTATION TENDANCIELLE DU RÉSEAU À MOYEN-
TERME JUSQU’À SA TRANSFORMATION POUR RÉPONDRE 

AUX AMBITIONS DES TERRITOIRES À LONG-TERME
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67 %

16 %

1 %
16 %

SDDR 
2015

La vision des projets engagés 
ou à engager au cours 
des 10 prochaines années 

L’article L.  321-6 du code de l’énergie définit le 
périmètre du SDDR. Il indique que ce document 
doit mentionner la liste des principales infrastruc-
tures de transport qui doivent être construites ou 
modifiées de manière significative dans les dix 
ans, les investissements déjà décidés ainsi que les 
nouveaux investissements qui doivent être réali-
sés dans les trois ans, avec leur calendrier associé. 
Cette liste des projets figure en annexe 2. 

Les chapitres 2 à 6 du SDDR, consacrés aux cinq 
volets industriels de l’évolution du réseau (renou-
vellement, adaptations, ossature numérique, inter-
connexions, réseau en mer), permettent d’aborder 
de manière thématique les enjeux pour l’évolution 
du réseau au cours des prochaines années. Le pré-
sent chapitre permet de concaténer ces éléments 

7.1  Des tendances nationales se dégagent sur la 
consistance des projets engagés ou des évolutions 
structurantes à programmer

pour décrire une vision de l’évolution du réseau à 
moyen terme. 

Cette vision peut être consolidée au périmètre 
national pour ce qui concerne les projets existants.

La vision moyen-terme s’appuie sur les dernières 
tendances et orientations concernant l’évolution 
de la consommation et du parc de production. 
Elle se fonde sur le cas de base de la plus récente 
édition 2018 du Bilan prévisionnel, lequel prévoit 
une stabilité de la consommation d’électricité, le 
développement des énergies renouvelables ter-
restre et maritime, la mise en service de nouvelles 
interconnexions, la fiabilisation et le développe-
ment des effacements, la fermeture des centrales 
à charbon d’ici 2022 et la mise en service de l’EPR 
de Flamanville et de la centrale de Landivisiau. 
Ces projections à moyen terme s’inscrivent dans 
la continuité des évolutions observées au cours 
des dernières années tant sur la stabilisation de la 

Figure 7.1	 Répartition des investissements mis en service dans les 5 ans (cette comparaison est réalisée 
au périmètre classique du SDDR : Adaptations + Interconnexions)

51 %

15 %

15 %

19 %

SDDR 
2016

26 %

53 %

1 %

20 %

SDDR
2019

LA VISION RÉGIONALE 

 Garantir l’alimentation et faciliter les secours entre les territoires	  Accueillir le nouveau mix énergétique 
 Préserver le système électrique	  Développer les capacités d’échanges aux interconnexions
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Figure 7.2	 Principales adaptations de réseau envisagées dans les 5 ans (2019-2023)
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TYPE D’OUVRAGES RTE 

 �Renforcement de ligne 
existante

 �Création de nouvelle ligne

 �Nouveau poste ou 
renforcement

RACCORDEMENT 

 �Cycle combiné gaz

 ��Éolien, photovoltaïque

 �Hydrolien, hydraulique

 �Consommation, 
interconnexion

FINALITÉ PRINCIPALE 
DES PROJETS 

 �Garantir l’alimentation et faciliter 
�les secours entre territoires

 Accueillir le nouveau mix énergétique

 Préserver le système électrique

 �Développer les capacités d’échanges  
aux interconnexions

FINALITÉ : PRÉSERVER 
LE SYSTÈME ÉLECTRIQUE

 Gestion des tensions hautes

 �Maîtrise des intensités  
de court-circuit

 Stabilité du réseau
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consommation électrique que sur le rythme effectif 
de développement des énergies renouvelables. 

Le portefeuille de projets à moyen terme contient 
des projets pour la plupart déjà engagés avec une 
consistance technique généralement clairement 
établie. Le détail de ces différents projets à moyen 
terme est consultable dans un tableau en annexe 
listant les projets réalisés en 2018, les projets à 
5 ans (2019-2023), les projets en cours d’analyse, 
et les projets envisagés pour la période 2024-2028.

Depuis les précédents exercices en 2015 et 2016, 
les éléments déclencheurs de l’adaptation du 
réseau électrique ont fortement évolué :

uu Désormais, près de la moitié des projets moyen-
terme répondent au développement de la pro-
duction renouvelable terrestre et maritime et 
regroupent les adaptations et les raccordements 
nécessaires pour évacuer la production renou-
velable. Plus de 90  projets sont ainsi prévus 
pour adapter le réseau électrique à l’arrivée 
importante des énergies renouvelables, pour un 
montant global de dépenses de plus de 2,5 mil-
liards d’euros1. Deux-tiers de ces projets corres-
pondent à la mise en œuvre des créations et des 
renforcements de réseaux issus des S3REnR. 

uu Les projets visant à garantir l’alimentation élec-
trique dans certaines zones plus fragiles ne 
représentent plus qu’un quart des investisse-
ments prévus pour l’adaptation du réseau au 
cours des prochaines années. Ils correspondent 
soit à la finalisation de programmes engagés de 
longue date, soit à des perspectives propres à 
certaines zones plus dynamiques du point de 
vue de la consommation d’électricité, et pour 
lesquelles le besoin de sécurisation de leur ali-
mentation électrique est avéré. Ceci concerne 
environ 90 projets listés à l’annexe 2, pour un 
montant global d’1,2 milliards d’euros2. 

uu Parmi les projets d’interconnexions avec l’An-
gleterre, l’Italie et la Belgique inclus dans les 
paquets 0 et 1 (voir chapitre 5), plusieurs 
doivent donner lieu à une mise en service dans 

les cinq ans. L’intégralité des dépenses pour ces 
projets représente environ 1 milliard d’euros3.

uu Les projets liés à la sûreté du système élec-
trique4 ne représentent à moyen-terme qu’une 
portion minime. 

Tous niveaux de tension confondus, 210  projets 
sont ainsi répertoriés pour l’adaptation, le raccor-
dement, et l’interconnexion du réseau: ces projets 
consistent dans le renforcement ou la création de 
près de 2 000 km d’infrastructures sur les cinq pro-
chaines années, dont plus des 2/3 seront réalisés 
en technologie souterraine.
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Figure 7.3	 Zones de fragilités du réseau de grand 
transport sous surveillance à l’horizon 5 ans et plus

1. �Ce montant inclut les dépenses déjà réalisées sur les projets qui seront mis en service sur la période 2019-2023.
2. �Ce montant inclut les dépenses déjà réalisées sur les projets qui seront mis en service sur la période 2019-2023.
3. �Ce montant inclut les dépenses déjà réalisées sur les projets qui seront mis en service sur la période 2019-2023.
4. �Il s’agit principalement de matériels à installer dans les postes électriques pour maîtriser les phénomènes de tension haute générés par l’accueil des énergies 

renouvelables et l’enfouissement des réseaux

LA VISION RÉGIONALE 

	  
�Renforcement à l’étude (besoin, 
nature et localisation à préciser)
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Une fiche synthétique est proposée ci-après sur 
chaque région française (territoire métropoli-
tain interconnecté) afin de (i)  décrire les enjeux 
propres à chacune, (ii)  recenser les différentes 
hypothèses de référence pour l’évolution du parc 

7.2  Chaque région présente une dynamique 
particulière avec des besoins d’évolution du réseau 
plus ou moins importants selon les ambitions à 
long-terme

de production utilisées dans ce SDDR, (iii)  lister 
les projets de réseau à adapter à l’horizon moyen-
terme et (iv) décrire les zones de fragilités suscep-
tibles d’apparaître à plus long-terme en fonction de 
l’évolution des scénarios considérés.

La vision à moyen-long terme des 
évolutions structurantes à programmer 
À  long-terme, la consistance précise des évolu-
tions du réseau ne peut être décrite avec la même 
précision, car elle dépend d’une part de la traduc-
tion effective des orientations publiques et des 
dynamiques projetées sur l’évolution du mix, et 
d’autre part d’études précises « projet par projet » 
visant à dimensionner au plus juste l’évolution 
de l’infrastructure. Les réflexions présentées au 
chapitre  3 ont néanmoins permis de caractéri-
ser des zones de fragilités « nationales », dont la 
consistance précise devra être définie au cours des 

prochaines années. Pour ces quatre zones, des 
solutions légères ou plus structurantes sont pro-
bables à l’horizon 2030. 

Région par région, ces zones font l’objet d’ana-
lyses détaillées pour identifier les combinaisons de 
conditions sur le mix énergétique soulageant ou 
aggravant les risques de contraintes sur le réseau. 
En fonction de la mise en œuvre des objectifs natio-
naux (projet de PPE) ou régionaux (élaboration du 
SRADDET), toute information complémentaire sur 
l’évolution du mix énergétique de chaque territoire 
permettra d’affiner la consistance des solutions. 

Tabeau 7.1	 Problématiques principales région par région

Renouvellement Adaptations Ossature 
numérique Interconnexions Réseau en mer

Auvergne- 
Rhône-Alpes Enjeu faible Enjeu fort Enjeu modéré Enjeu modéré Sans objet

Bourgogne-
France-Comté Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu modéré Enjeu faible Sans objet

Bretagne Enjeu fort Enjeu faible Enjeu modéré Enjeu modéré Enjeu fort

Centre- 
Val de Loire Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort Sans objet Sans objet

Grand Est Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort Sans objet

Hauts-de-France Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort

Île-de-France Enjeu fort Enjeu modéré Enjeu modéré Sans objet Sans objet

Normandie Enjeu fort Enjeu modéré Enjeu modéré Enjeu fort Enjeu fort

Nouvelle-Aquitaine Enjeu faible Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort Enjeu modéré

Occitanie Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort Enjeu faible Enjeu fort

Pays de la Loire Enjeu fort Enjeu fort Enjeu modéré Sans objet Enjeu fort

Provence- 
Alpes-Côte d’azur Enjeu fort Enjeu fort Enjeu fort Enjeu faible Enjeu fort
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La région Auvergne-Rhône-Alpes

	 	 Nucléaire

	 	 CCG

	 	Hydraulique

	 	� Principales zones 
de développement  
de l’éolien terrestre

	 	� Principales zones 
de développement 
du photovoltaïque

	 	 En service

	 	 En projet

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

	 	 Ligne 400 kV
	 	 Ligne 225 kV

La région Auvergne-Rhône-Alpes se caractérise 
par une tendance d’évolution de la consommation 
d’électricité en légère hausse, du fait d’une éco-
nomie et d’une démographie en croissance. Elle 
constitue la première région en matière de pro-
duction électrique en France (21 % de la produc-
tion française), et la première région productrice 
d’électricité d’origine renouvelable, essentielle-
ment hydroélectrique. L’intégration de ces capaci-
tés de production, et notamment des 14 réacteurs 
nucléaires le long du Rhône, joue un rôle clé dans 
l’alimentation en électricité du territoire et le fonc-
tionnement du système électrique européen.
Le réseau électrique y est structuré autour de 
deux transversales nord-sud, l’une passant par le 
Massif central et l’autre formant un axe reliant la 

Bourgogne au littoral méditerranéen via la vallée 
du Rhône. À  l’horizon 2030, le renforcement de 
ces axes, qui constituent deux zones de fragilité 
nationales identifiées dans le SDDR (« Massif cen-
tral-Centre » et « Rhône-Bourgogne »), constitue 
l’enjeu principal pour le réseau de grand transport, 
du fait du développement important du photovol-
taïque dans le sud de la France, de la perspective 
du déclassement de certains réacteurs nucléaires 
de 900  MW sur le Rhône, et de l’évolution des 
échanges avec les pays du sud de l’Europe.
Une adaptation des réseaux de répartition pour 
accueillir l’éolien et le solaire, aujourd’hui faible-
ment développés dans la région, sera également 
nécessaire dans certaines zones, notamment au 
nord-ouest de l’Auvergne. 

SYNTHÈSE

ANNECY

CLERMONT-FERRAND

GRENOBLE

BOURG-EN-BRESSE

LYON

LE PUY-EN-VELAY

MOULINS

CHAMBERY

SAINT-ETIENNE

PRIVAS

VALENCEAURILLAC

Usines hydroélectriques
du Rhône

CRUAS

BUGEY

TRICASTIN

SAINT-ALBAN

BAYET

SUISSE

ITALIE

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons aériennes
Liaisons  
souterraines
Lignes 
d’interconnexion

13 961 km
 

743 km
 

12

Postes électriques 439

S3REnR AUVERGNE-RHÔNE-ALPES (vision mai 2019)

Date de 
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux d’affectation

28/02/2013
 

51,97 k€/MW
 

756 MW
50 %

Date de 
publication
Quote-part
Capacités 
réservées
Taux d’affectation

15/01/2016
 

9,94 k€/MW
 

2 569 MW
19 %

Auvergne Rhône-Alpes
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État des lieux

Le réseau de transport d’électricité en région 
Auvergne-Rhône-Alpes est caractérisé par des 
enjeux spécifiques, liés aux caractéristiques de la 
consommation à desservir et à la nature du parc 
de production.

D’une part, il assure l’alimentation des pôles 
urbains et économiques importants, notamment 
des différentes métropoles de la région (Grand 
Lyon, Grenoble Alpes, Saint-Étienne et Clermont 
Auvergne). La consommation de la région est en 
légère augmentation, avec quelques zones particu-
lièrement dynamiques. La région présente en outre 
quelques zones spécifiques (zones industrielles 
sensibles, centres de recherche internationaux 
et zones de forte activité touristique, notamment 
en période hivernale), conduisant à des profils de 
demande atypiques. 

D’autre part, il connecte au reste de la France et de 
l’Europe de très grandes centrales de production, 
et notamment 14 réacteurs nucléaires répartis en 
quatre sites le long de la vallée du Rhône (Bugey 
dans l’Ain, Saint-Alban en Isère, Cruas en Ardèche, 
et Tricastin dans la Drôme). Ces sites couvrent à 
eux seuls 18 % de la consommation électrique de 
la France et leur articulation avec le réseau relève 
donc d’un enjeu stratégique. Les orientations sur 
la filière nucléaire précisées dans le projet de PPE 
conduisent à envisager, sur la période 2028-2035, 
des arrêts de réacteurs nucléaires sur 3 sites (Bugey, 
Cruas et Tricastin), qui relèvent du palier 900 MW. 
Dans le cas général, ces arrêts devraient intervenir 
à l’horizon de la 5e visite décennale des réacteurs 
concernés, et être confirmés trois ans avant leur 
mise en œuvre. Indépendamment des modalités et 
du calendrier précis d’arrêt de ces réacteurs – qui 
devraient se clarifier progressivement –, la dimi-
nution programmée de la capacité électronucléaire 
installée le long du Rhône constitue une hypothèse 

d’entrée du SDDR, et un paramètre dimensionnant 
à prendre en compte pour l’adaptation du réseau 
de grand transport.

La production d’origine renouvelable est impor-
tante en région Auvergne-Rhône-Alpes, du fait de 
la présence d’une forte capacité hydroélectrique 
développée sur le Rhône dès le début du XXe siècle 
puis dans le Massif central, et dans les Alpes dans 
les années 1960 à 1980. Les centrales de produc-
tion hydrauliques de la région représentent une 
puissance installée de 11,6 GW couvrant 44 % de la 
production hydroélectrique française, avec notam-
ment la présence sur la région de quatre stations 
de pompage-turbinage (STEP). Outre leur contri-
bution importante à l’alimentation en électricité du 
pays, ces centrales hydrauliques représentent une 
grande partie du potentiel de flexibilité du système 
électrique en France. 

La production éolienne est réduite et récente 
(550 MW installés fin 2018), localisée essentielle-
ment dans le sud et l’ouest de la région (notamment 
le sud de l’Ardèche, l’ouest de la Haute-Loire et l’est 
du Cantal). La capacité de production solaire atteint 
un peu moins de 1 000 MW. Le développement des 
EnR dans la région se concentrera quasi exclusive-
ment à l’avenir sur ces deux filières, le potentiel 
hydroélectrique étant déjà largement exploité.

Enfin, le réseau de transport électrique de la région 
joue un rôle majeur dans le système électrique 
français et européen  : via le sillon rhodanien, il 
représente un des principaux axes d’échanges 
de flux entre le nord et le sud de l’Europe, avec 
notamment des échanges depuis l’Allemagne et 
le Benelux vers les frontières italienne et suisse. 
Cette orientation des flux s’explique par la répar-
tition des moyens de production et leur compé-
titivité sur les marchés de l’énergie. Ces raisons 
renforcent la surveillance particulière dont fait 
l’objet le sillon rhodanien.
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Vision du réseau à moyen terme

À  moyen terme, les perspectives en région 
Auvergne-Rhône-Alpes témoignent de ses carac-
téristiques spécifiques, tout en relevant également 
d’une dynamique plus large pour développer les 
énergies renouvelables.

Le dynamisme plus marqué de la consommation 
dans la région, par rapport à la moyenne nationale, 
conduit à plusieurs projets concernant d’une part 
des raccordements de consommateur (exemples : 
implantation d’une seconde usine Safran à Lyon, 
projet de tunnel ferroviaire euralpin Lyon-Turin 
(TELT) en Maurienne) et d’autre part la sécurisation 
de l’alimentation électrique de grandes aggloméra-
tions et zones en développement. C’est notamment 
le cas pour Saint-Étienne, Lyon, Clermont-Ferrand, 
le Genevois français et la vallée de la Maurienne1, 
qui sont tous concernés par des travaux sur les 
lignes ou les postes électriques au cours des pro-
chaines années.

S’agissant des interconnexions transfrontalières, 
la mise en service de la double liaison souter-
raine à courant continu Savoie-Piémont, d’une 
capacité de 2 x 600 MW et reliant les postes de 
Grande-Île (France) et de Piossasco (Italie), est 
prévue pour 2020 au titre du paquet 0 (projets 
en cours de construction, voir chapitre 5). Cette 
interconnexion empruntera le tunnel du Fréjus 

et augmentera significativement les capacités 
d’échange avec l’Italie, aujourd’hui très large-
ment saturées. 

S’agissant du développement du parc d’énergies 
renouvelables, les capacités réservées par les S3REnR 
en vigueur sont affectées à fin mai 2019 à 50 % en 
Auvergne (publié en 2013) et à 19 % en Rhône-Alpes 
(schéma qui est plus récent, puisque publié en 2016). 
Cela se traduit par la mise en œuvre de projets de 
renforcement et de création de réseau pour l’accueil 
des énergies variables, mais qui restent modérés par 
rapport à certaines autres régions2. 

Notamment, des gisements importants pour l’éo-
lien terrestre ont émergé localement dans l’ouest 
du Puy-de-Dôme et une adaptation du schéma 
Auvergne a été élaborée en 2018, afin de répondre 
à ces nouvelles visions.

Enfin s’agissant de la production hydroélectrique, 
des évolutions sur le réseau électrique ont été 
réalisées pour accueillir la centrale hydraulique de 
Gavet3 dans la vallée de la Romanche en Isère. 
Le renouvellement des concessions hydrauliques, 
dont le calendrier est encore inconnu à ce jour, 
pourrait donner lieu à des augmentations de puis-
sance d’installations existantes et dans certains 
cas, générer également des besoins complémen-
taires d’adaptation du réseau. Ce point constitue 
une incertitude réelle à ce jour.

1. �Projets 137, 328, 369, 502, 504, 677, 908, 851, 912, 973, 974, 992 et 1002. 
2. �Projet 847 en 2019 ; projet 368 en 2020 ; projets 852 et 1012 en 2022 ; projets 558 et 845 en 2023, 1038 en 2024, 558 en 2025.
3. �Projet 240 en 2019.

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
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Enjeux à partir de 2025 

À plus long terme, les principales caractéristiques 
énergétiques de la région semblent désormais 
bien dessinées  : une importante accélération du 
développement de l’éolien et surtout du photo-
voltaïque, le maintien d’une capacité hydraulique 
importante, et la fermeture de certains réacteurs 
nucléaires le long du Rhône tout en maintenant les 
sites existants. Les caractéristiques de la région, 
et notamment son bilan électrique exportateur, 
devraient dès lors perdurer dans l’ensemble, tout 
en devenant plus variables selon les conditions 
météorologiques.

S’agissant de l’éolien, les scénarios utilisés 
dans le SDDR sont relativement convergents 
(2 500  MW dans la variante SRADDET, un peu 
moins de 2 900 MW dans le scénario de référence 
pour 2030 et 3 000  MW dans la vision haute). 
Ils nécessitent une multiplication de la capacité 

installée par un facteur 4 ou 5 à l’horizon 2030 
(voir figure ci-dessous). L’identification des zones 
précises de développement des nouvelles capaci-
tés éoliennes (hors repowering des installations 
existantes) constitue un enjeu important pour le 
prochain S3REnR.

S’agissant du solaire, les différents scénarios 
présentent des visions plus contrastées, mais 
impliquent une évolution forte de la production 
photovoltaïque dans la région, avec une multipli-
cation de la puissance installée a minima par un 
facteur  7 (6 500  MW dans la variante SRADDET, 
environ 7 150  MW dans le scénario de référence 
pour 2030, 9 000 MW dans la vision haute).

Pour ce qui concerne le nucléaire, la trajectoire 
d’évolution de la capacité installée le long du 
Rhône, telle qu’elle apparaîtra dans la version 
définitive de la PPE, constituera nécessairement 
un élément particulièrement dimensionnant pour 

4. �Reprise des données du scénario de référence
5. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

Figure 7.4	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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l’évolution du réseau dans la région. Comme 
évoqué précédemment, les orientations préci-
sées dans le projet de PPE mis en consultation 
début 2019 identifient les sites de Bugey, Cruas 
et Tricastin comme étant concernés par l’arrêt de 
réacteurs. Dans le détail, les principes exposés 
dans le projet de PPE (arrêt de 14 des 32 réac-
teurs nucléaires 900 MW y compris Fessenheim, 
en privilégiant l’échéance de la cinquième visite 
décennale, tout en conservant une activité dans 
chacun des sites) permettent de réduire le champ 
des incertitudes  : ils conduiraient à l’arrêt de 
4 réacteurs, répartis sur 3 sites, à l’horizon 2031-
2035. Il s’agit donc de l’hypothèse retenue dans 
le scénario de référence du SDDR. 

Néanmoins, ces orientations pourraient être pré-
cisées ou amendées d’ici la fin de la période de 
consultation de la PPE, et le calendrier précis des 
arrêts de réacteurs ne devrait pas être connu 
avant 3  années en anticipation de l’échéance. Il 
demeure donc un degré d’incertitude sur l’évolu-
tion précise à terme du parc dans la région. À cet 
effet, RTE a testé différentes variantes (voir cha-
pitre  12), dont des hypothèses de concentration 
des fermetures sur le Rhône ou sur les fleuves, qui 
montrent une forte sensibilité du besoin d’adapta-
tion du réseau de grand transport à la concentra-
tion géographique du déclassement : ainsi, dans le 
cas où davantage de réacteurs nucléaires seraient 
arrêtés en région Auvergne-Rhône-Alpes, les 
besoins de renforcement des corridors nord-sud 
seraient supérieurs. Ces études permettent ainsi 
de conclure que les orientations du projet de PPE 
(i.e. l’arrêt de 4 tranches nucléaires) conduisaient 
à des contraintes pouvant émerger sur le réseau 
électrique inférieures à ce qu’elles seraient dans 
un scénario de déclassement plus important. Dès 
lors, les adaptations du réseau de grand transport 
décrites par la suite, articulée au scénario de réfé-
rence, correspondent à un minimum par rapport 
aux alternatives envisageables.

Ceci conduit donc à une incertitude réelle pour la 
planification régionale du réseau.

Adaptations
La croissance des énergies renouvelables, notam-
ment les filières éolienne et solaire, induira des 
besoins très significatifs d’adaptation sur le réseau 
de répartition et de création de postes source. Les 
réflexions sur l’élaboration d’un nouveau S3REnR 
pour l’ensemble de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ont désormais débuté, en concertation avec 
les parties prenantes. Ces échanges permettront 
d’identifier plus précisément les besoins complé-
mentaires dans les prochains mois. 

Le caractère stratégique du réseau de grand trans-
port en région Auvergne-Rhône-Alpes demeu-
rera tout aussi prégnant  : deux enjeux majeurs 
sont identifiés sur les transversales nord-sud de 
la région, en vallée du Rhône et dans le Massif 
central. Tous les scénarios d’évolution du système 
électrique européen voient en la région un carre-
four électrique important.

En particulier, les transits existants au nord de 
la région, notamment sur la liaison 400 kV entre 
Saint-Vulbas (département de l’Ain à l’est de la 
région lyonnaise) et Creys (au nord de l’Isère) 
seront fortement modifiés et pourraient induire des 
congestions, notamment en situation d’export vers 
l’Italie et la Suisse, de faible consommation dans 
la région et de production hydraulique modérée 
dans les Alpes. L’axe 400  kV Bayet  - Grépilles  - 
Charpenay à l’ouest (qui relie la zone de Vichy 
à Lyon) et l’axe Génissiat  - Vielmoulin  - Creney 
400 kV (reliant Annecy à Troyes) font également 
l’objet d’une surveillance car ils pourraient entrer 
en contrainte en fonction des évolutions du mix 
énergétique dans la région. 

Plus au sud, les flux d’énergie seront largement 
influencés par le développement important du 
photovoltaïque en Provence-Alpes-Côte d’Azur et 
en Occitanie, l’accroissement des échanges avec 
l’Espagne et la perspective de déclassement de 
groupes nucléaires. En fonction de l’importance 
de ces évolutions, des phénomènes de saturation 
pourraient intervenir entre les postes Tricastin et 
Coulange (Montélimar). 

6. �Projets 408 et 409

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
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Ceci justifie le fait que l’axe Rhône-
Bourgogne ait été identifié comme l’une des 
quatre « zones de fragilité nationales » du 
SDDR, à la fois au nord (connexion avec la 
région parisienne via la Bourgogne-Franche 
Comté) et au sud (connexion avec le littoral 
méditerranéen).

Des études sont en cours sur le sud de cette zone de 
fragilité6 afin d’envisager en premier lieu des solu-
tions légères en exploitation (visant à ré-aiguiller 
les flux et soulager les axes concernés), voire des 
solutions structurantes consistant à augmenter les 
capacités de transit du réseau existant. Le besoin 
précis sera affiné en fonction de la trajectoire défi-
nitive retenue sur le nucléaire ; néanmoins le délai 
de 3 ans figurant actuellement dans le projet de 
PPE apparaît comme un préavis insuffisant pour 
une bonne planification des aménagements à réa-
liser sur le réseau (voir chapitre 12).

Enfin, compte-tenu de l’amplification des flux 
nationaux Nord-Sud et Sud-Nord liés au dévelop-
pement des énergies renouvelables, et à la struc-
ture limitante de ces réseaux anciens, l’extrémité 
ouest de la région pourra être concernée par le 
renforcement de l’axe « Massif central-Centre ». 
Cette zone est en effet identifiée comme l’une 
des quatre zones de fragilité du SDDR (voir 
fiches sur la région Centre-Val de Loire et 
Occitanie).

Renouvellement
Au-delà du rythme naturel de renouvellement 
du réseau, la région Auvergne-Rhône-Alpes est 
concernée, dans une moindre mesure que dans 
d’autres régions, par les problématiques de corro-
sion mentionnées dans le chapitre 2. 

Par ailleurs, plusieurs de ses postes sont intégrés 
aux opérations importantes de réhabilitation, de 
reconstruction, ou de couverture de postes élec-
triques sous enveloppe métallique dont le vieil-
lissement engendre des émissions de SF6 et des 
risques sur la continuité de service. À ce titre, la 
reconstruction des postes de « Coulange 400 kV » 
(Montélimar) et « Génissiat 225 kV » (Est de l’Ain) 
seront ainsi mises en œuvre d’ici 2030.

Interconnexions
Le renforcement de l’interconnexion entre la 
France et la Suisse7 consiste dans un premier 
temps en l’installation de deux transformateurs 
déphaseurs au poste de Foretaille (Suisse), puis, 
dans un second temps, en le remplacement des 
conducteurs par des câbles à faible dilatation sur 
l’axe Creys  - Saint-Vulbas associé à l’installa-
tion d’un transformateur déphaseur au poste de 
Cornier. Le projet avait été mis en attente suite à 
la parution du plan décennal européen (TYNDP) 
2016, dans lequel il n’apparaissait pas rentable. 
Les nouvelles études réalisées dans le cadre du 
TYNDP 2018 et du présent SDDR montrent un 
intérêt économique à renforcer l’interconnexion 
France-Suisse, conduisant à positionner le projet 
dans le paquet 2. Des études vont être menées 
avec Swissgrid pour préciser le projet à engager.

7. �Projet 446
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VESOUL

NEVERS

BELFORT

MACON

AUXERRE

DIJON

LONS-LE-SAUNNIER

BESANÇON

SUISSE

La région Bourgogne-Franche-Comté 

Aujourd’hui fortement importatrice d’électricité et 
connaissant un développement éolien et solaire 
modéré, la Bourgogne-Franche-Comté ambitionne 
de devenir région à énergie positive à l’horizon 
2050. Les objectifs de développement pour les 
énergies renouvelables électriques, notamment 
pour le photovoltaïque, sont élevés. 

Face à cette ambition, les enjeux majeurs de la 
région porteront sur le raccordement de ces nou-
velles installations et les adaptations associées 
des réseaux de répartition dans certaines zones, 
notamment le nord de la région. Le renforcement 
du réseau de grand transport sur l’axe « Rhône-
Bourgogne » figure également parmi les actions à 
engager dans une optique d’adaptation structu-
relle du réseau au nouveau mix électrique. 

SYNTHÈSE

S3REnR BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ (vision mai 2019)

Date de  
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux d’affectation

21/12/2012
 

23,46 k€/MW
 

1 479 MW
49 %

Date de  
publication
Quote-part
Capacités 
réservées
Taux d’affectation

12/09/2014
 

11,02 k€/MW
 

731 MW
42 %

Bourgogne Franche-Comté

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons aériennes
Liaisons  
souterraines
Lignes 
d’interconnexion

7 253 km
 

300 km
 

3

Postes électriques 190

	 	Hydraulique
	 	� Principales zones 

de développement  
de l’éolien terrestre

	 	 Ligne 400 kV
	 	 Ligne 225 kV
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État des lieux

Le réseau de transport d’électricité en Bourgogne-
Franche-Comté s’est progressivement développé 
autour de deux caractéristiques structurantes du 
territoire : le développement d’un arc métropolitain 
entre Belfort et Mâcon, et des échanges croissants 
entre la vallée du Rhône, le Bassin parisien et les 
frontières allemande et suisse. Le réseau de trans-
port permet de desservir ce territoire par un réseau 
maillé, notamment autour de Dijon et de plusieurs 
agglomérations (Besançon, Belfort-Montbéliard, 
Chalon-sur-Saône, Mâcon, Dole, Sens, Auxerre et 
Nevers). Il permet également d’assurer les transits 
à l’échelle du pays via trois grands couloirs élec-
triques à 400 kV, orientés nord-sud : un premier 
à l’ouest de la région, un deuxième, constitué de 
plusieurs ouvrages de grand transport, au centre et 
le dernier à l’est. Ces ouvrages jouent un rôle char-
nière pour l’alimentation électrique du territoire. 

Avec une production qui couvre 16 % de sa 
consommation électrique locale, la région est très 
fortement importatrice d’électricité. Ceci s’explique 
par le fait qu’aucune centrale nucléaire, ni hydro
électrique ou thermique de forte capacité ne soit 
installée sur le territoire. Le parc de production 
régional de plus de 1 900 MW est composé à 80 % 
d’énergies renouvelables (36,2 % d’éolien, 26,7 % 
d’hydraulique, 13,9 % de solaire et 3,5 % de bio
énergies) et a produit près de 3,5 TWh en 2018. Ce 
parc de production EnR est en croissance sensible 
(7,8 % en 2018).

La consommation électrique régionale a atteint 
20 TWh en 2018 et malgré la hausse de consom-
mation de certaines agglomérations (notamment 
Dijon), la tendance à l’échelle régionale est stable. 
Avec 4,5 % de la consommation nationale, la région 
fait partie des territoires les moins consommateurs 
d’électricité en France.

Historiquement, la région Bourgogne-Franche-
Comté est un territoire industriel. Elle possède 
plusieurs pôles industriels, comme la construction 
automobile à Sochaux, la production de motrices 
ferroviaires à Belfort, la conception d’équipements 
pour le nucléaire au Creusot ou encore la chimie et 
la parachimie. La part de la consommation régio-
nale de la grande industrie est de 14,5 % et celle 
des PME/PMI 39,2 % en 2018, soit davantage que la 
moyenne nationale. Du fait de cette concentration 
d’industries, la qualité de fourniture de l’électricité 
représente un enjeu majeur pour les acteurs régio-
naux. L’ambition de la Bourgogne-Franche-Comté 
dans le maintien et le développement de l’industrie 
sur le territoire est importante et inclut des poli-
tiques en faveur des nouvelles filières énergétiques 
comme la production et l’utilisation d’hydrogène 
décarboné ou encore la production de batteries 
pour l’automobile. 

Dans l’ensemble, le rythme actuel de développe-
ment de l’éolien ou du solaire ne conduit pas à 
saturer les S3REnR existants, qui présentent des 
quotes-parts parmi les plus faibles de France. 
Fin mai 2019, 49 % des capacités du schéma de 
l’ancienne région Bourgogne étaient affectées, et 
42 % pour le schéma franc-comtois. Les principaux 
projets prévus par ces schémas sont achevés ou 
en cours de finalisation (notamment les postes 
de Joux-la-Ville, Vingeanne et Les Varoilles). Pour 
autant, la concentration de parcs éoliens dans 
l’Yonne, le nord de la Côte d’Or, la Haute-Saône et 
le nord du Doubs commence à soulever des enjeux 
spécifiques dans ces zones.

La région Bourgogne-Franche-Comté s’est enga-
gée dans une démarche REPOS (région à éner-
gie positive) à l’horizon 2050, qui s’appuie sur la 
valorisation des ressources naturelles du territoire 
comme la biomasse (au travers du bois-énergie ou 
de la méthanisation), le développement massif du 
photovoltaïque et de la filière hydrogène.
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Vision du réseau à moyen terme

À l’horizon 2025, le niveau des transformations à 
apporter au réseau en Bourgogne-Franche-Comté 
ne relève pas de travaux d’envergure mais d’adap-
tations ponctuelles, notamment pour accueillir la 
production EnR.

Même si les deux schémas S3REnR ne sont pas 
proches de la saturation, les demandes de rac-
cordement pour l’éolien et le photovoltaïque 
sont concentrées sur plusieurs zones précises, et 
nécessitent des adaptations des deux schémas en 
vigueur. Cela se traduit par la création de postes sur 
le réseau existant, notamment en Haute-Saône, 
au nord et au nord-est de la Côte d’Or et dans une 
moindre mesure à l’ouest de la Saône-et-Loire.

Le nord-est de la région est traversé par un axe 
225 kV Creney (Troyes)  - Rolampont (Langres)  - 
Pusy (Vesoul) - Mambelin (Belfort). Si cet axe est 
une ossature indispensable pour l’évacuation de la 
production EnR de la région mais aussi celle de 
la région Grand Est, il est également traversé par 
des flux inter-régionaux et internationaux (vers la 
Suisse et l’Allemagne). Les perspectives d’évolu-
tion de la production EnR dans la zone, combinées 
aux scénarios sur les échanges internationaux font 
apparaître des contraintes sur cet axe à moyen 
terme. RTE étudie actuellement des renforcements 

légers (matériels à installer dans les postes), adap-
tés à la nature de ces contraintes. Des adaptations 
plus structurantes pourraient s’avérer nécessaires 
à plus long terme, en fonction de l’évolution des 
phénomènes influant les transits sur cet axe.

Pour pousser plus loin l’utilisation des infrastruc-
tures existantes, RTE développe de nouvelles 
solutions « smart grid », décrites au chapitre 4. La 
Bourgogne-Franche-Comté, a été choisie par RTE 
avec deux autres sites en France pour accueillir 
une nouvelle solution de batterie (projet RINGO) 
qui sera raccordée à partir de 2020 au poste de 
Vingeanne, et permettra d’accroître la possibilité 
d’accueil de production EnR tout en limitant le 
recours à la construction de nouveaux ouvrages 
sur le réseau. Un nouveau type de capteur (le 
Dynamic Line Rating), placé directement sur les 
lignes électriques aériennes et permettant d’aug-
menter le transit dans certaines conditions météo-
rologiques, est également mis en œuvre dans le 
nord de la Côte d’Or pour accroître l’évacuation de 
la production électrique de parcs éoliens. 

S’agissant de la consommation, la sécurisation de 
l’alimentation de certaines agglomérations se tra-
duit par la mise en œuvre de raccordements de 
nouveaux postes de distribution, notamment aux 
alentours de Dijon1.

1. �Projet 431 et 952 en 2019 et projet 804 en 2021

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ
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Enjeux à partir de 2025 

À  l’horizon 2031-2035, hormis une zone spéci-
fique, les caractéristiques du réseau de transport 
en région Bourgogne–Franche-Comté ne devraient 
pas évoluer en profondeur, même en anticipant la 
forte croissance de la production locale d’énergies 
renouvelables. 

Réseau de répartition
S’agissant de l’éolien, les différents scénarios uti-
lisés dans le SDDR sont fortement convergents et 
et impliquent une croissance modérée (en volume) 
d’ici 2030 (2 800 MW dans la variante SRADDET, 
3 500 MW dans la vision haute, 3 010 MW dans le 
scénario de référence pour 2030, voir figure ci- 
dessous). Ces trajectoires ne conduisent pas à des 
adaptations structurantes des réseaux de réparti-
tion. Elles pourraient se prolonger avec, pour la 
région, un objectif de plus de 4 000 MW de produc-
tion en 2050.

S’agissant du solaire, les scénarios présentent 
quelques différences mais demeurent proches 
(3 800  MW dans la variante SRADDET, 4 000  MW 
dans la vision haute, 2 620  MW dans le scénario 
de référence pour 2030). Les scénarios régionaux 
nécessitent une accélération importante à partir 
de 2021-2025, qui pourrait se prolonger au-delà 
de 11 GW à l’horizon 2050. Le scénario REPOS de 
la région repose en effet en grande partie sur l’in-
tensification du développement de la filière solaire 
au sein du territoire, la région présentant des 
friches industrielles et un potentiel d’ensoleillement 
important.

Dans tous les cas, les réseaux de répartition 
devront faire l’objet d’adaptations et de création 
de postes source pour intégrer cette production. 

Les premières réflexions sont en cours concer-
nant la révision des deux schémas actuels 
au périmètre de la nouvelle région qui devrait 

Figure 7.5	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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 �Thermique
 �Hydraulique
 �Bioénergies 
 �Photovoltaïque
 �Éolien terrestre
 �Non estimé dans 
ce scénario2 

2. �Reprise des données du scénario de référence
3. ���Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 
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aboutir en 2020. Elles confirment la localisa-
tion des principaux gisements éoliens régionaux 
et devraient mener à la création de nouveaux 
ouvrages de transport d’électricité de plus forte 
ampleur, notamment dans le Doubs, en limite de 
la Côte d’Or et la Haute-Saône, et entre Montbard 
et Tonnerre. La localisation de la production 
photovoltaïque et ses modalités de développe-
ment (parc au sol ou toiture) aura une incidence 
sur les besoins d’adaptation du réseau de trans-
port. Un travail est engagé avec les acteurs de la 
filière, la région et l’État pour affiner et anticiper 
les besoins de cette production, ainsi que les 
évolutions de réseaux associées à adjoindre au 
nouveau schéma.

Réseau de grand transport
Les transits sur le réseau de grand transport 
dépendent aujourd’hui largement de l’évacuation 
de la production nucléaire de la vallée du Rhône et 
des usines hydrauliques des Alpes, et des échanges 
électriques avec la Suisse et l’Italie. Ils sont iden-
tifiés dans tous les scénarios comme particulière-
ment contraints à l’horizon 2030.

Avec le développement d’une nouvelle inter-
connexion franco-italienne de 1 200 MW et le déclas-
sement possible de réacteurs nucléaires en vallée 
du Rhône, l’axe Génissiat  - Vielmoulin  - Creney 
400 kV (reliant Annecy à Troyes) est susceptible de 
présenter des contraintes : il fait à ce titre l’objet 
d’une surveillance particulière. Cet axe constitue 
la partie nord de la zone de fragilité « Rhône-
Bourgogne », l’une des quatre zones de fragi-
lités nationales identifiées dans le SDDR. 

Des études sont en cours sur cette liaison et condui-
ront à recourir à des solutions graduelles, selon 
l’évolution des contraintes  : solutions légères en 
exploitation visant à ré-aiguiller les flux et soulager 
les axes concernés, ou solutions plus structurantes 
consistant à augmenter les capacités du réseau 
existant. La consistance et l’échéance de ces ren-
forcements seront affinées en fonction du calendrier 
précis d’arrêt des réacteurs nucléaires concernés 
par la trajectoire de la PPE, et leur bonne planifica-
tion dépend donc largement du préavis avec lequel 
ce calendrier sera établi par l’exploitant.

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ
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Le niveau de production d’électricité en Bretagne est 
faible au regard de sa consommation. Ceci donne 
toute sa valeur au réseau de transport d’électricité. 
De plus, les investissements importants réalisés 
depuis 2011 sur de nouveaux ouvrages ou matériels 
ont permis d’améliorer sensiblement une alimenta-
tion jusqu’alors structurellement fragile.

Pour autant la sécurité d’alimentation de la région 
reste sous surveillance  : en effet, même si la 
consommation d’électricité tend à se stabiliser, le 
rythme d’implantation de nouvelles productions 
reste insuffisant. Les productions régionales en 
projet, notamment les EnR et les EMR vont venir 
accompagner les mutations en œuvre dans les 
régions voisines qui ont historiquement alimenté 

la région en électricité. Les enjeux à venir sur le 
réseau RTE seront de favoriser l’accueil de ces 
nouvelles productions, la réalisation des inves-
tissements en matière de réseaux électriques 
intelligents et la rénovation des ouvrages sur la 
zone littorale.

En complément, dans le cadre de la Breizh Cop, 
RTE a pris des engagements forts pour accom-
pagner les transitions en Bretagne comme par 
exemple les dispositifs Ecowatt-Eco2mix pour 
la maîtrise de la demande, la participation à la 
filière d’excellence de l’éolien flottant, le lance-
ment d’une démarche d’économie circulaire ou 
la gestion alternative de la végétation sous nos 
lignes en faveur de la biodiversité.

SYNTHÈSE

S3REnR BRETAGNE 
(vision mai 2019)

Date de 
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux d’affectation

07/08/2015
 

10,47 k€/MW
 

1 065 MW
35 %
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État des lieux

La Bretagne est une « péninsule électrique »  : 
l’énergie qui y est produite ne représente que 17 % 
de l’électricité consommée dans la région. Cette 
situation, avérée depuis de longues années, jus-
tifie une vigilance spécifique et des programmes 
d’action sur tous les déterminants de l’approvision-
nement en électricité  : la consommation, le parc 
de production, et le réseau. 

La consommation électrique tend à se stabiliser 
depuis plusieurs années : depuis 2010, la consom-
mation, corrigée des aléas climatiques, a crû de 
0,7 % par an en moyenne, pour atteindre 21,5 TWh 
en 2018. La région Bretagne voit sa population 
augmenter de plus de 18 000  habitants par an 
(sur une population totale d’environ 3,4  millions 
d’habitants). Toutefois la tendance à la stabili-
sation de la consommation, observée également 
dans les prévisions à l’échelle nationale, devrait se 
confirmer dans les prochaines années : l’effet des 
mesures d’efficacité énergétique et de maîtrise de 
la demande tend en effet à compenser les effets 
haussiers associés à l’évolution démographique, 
au développement économique et aux nouveaux 
usages de l’électricité. 

Le parc de production (2 537 MW à fin 2018) est 
faiblement développé en Bretagne. Il est com-
posé d’énergies renouvelables (1 572 MW de puis-
sance installée à fin 2018, avec notamment des 
éoliennes, quelques barrages hydroélectriques, 
l’usine marémotrice de la Rance) et des turbines 
à combustion au fioul (à Brennilis et Dirinon, dans 
le département du Finistère). La production totale 
de la région est de 3,85 TWh en 2018 (0,7 % de 
l’énergie produite en France). 

Ce déséquilibre structurel a amené RTE et les col-
lectivités territoriales à travailler conjointement 
depuis 2010 à la résorption de cette fragilité dans 
le cadre de la Conférence bretonne de la transition 

énergétique. Dans ce cadre, RTE a fortement investi 
dans le renforcement du réseau qui assure l’achemi-
nement de l’électricité depuis les régions voisines, 
la Normandie et les Pays de la Loire. Fin 2017 et 
conformément aux engagements pris dans le Pacte 
électrique breton, RTE a mis en service le « filet de 
sécurité Bretagne », une ligne souterraine 225 kV 
reliant le nord (Saint-Brieuc), le centre (Mûr-de-
Bretagne) et le sud (Lorient) de la Bretagne et per-
mettant de renforcer le maillage du réseau. 

Cette situation spécifique place la Bretagne, au 
sein d’une zone électrique « Grand ouest », faisant 
l’objet d’une attention toute particulière en matière 
de tenue de tension. Celle-ci est détaillée dans la 
synthèse du Bilan prévisionnel 2018 et son rapport 
complémentaire édité en avril 2019.

En matière de production d’électricité, la zone Grand 
ouest est engagée dans une large transformation. 
La fin de la production d’électricité à base de char-
bon concerne notamment la centrale de Cordemais 
située en Loire-Atlantique. Dans le cadre du Bilan 
prévisionnel 2018 et de ses compléments remis au 
ministre d’État en avril 2019, RTE a estimé que 
la fermeture de cette centrale était conditionnée à 
l’évolution coordonnée de la production de la zone 
Grand ouest en général (EPR Flamanville, CCG de 
Landivisiau, parcs éoliens en mer), et à la mise en 
service de l’EPR de Flamanville en particulier. 

Concernant plus spécifiquement la production EnR 
en Bretagne, les travaux préparatoires au futur 
SRADDET ont débuté et doivent aboutir à un projet 
pour la fin d’année 2019. 

C’est un réseau encore plus flexible qui permettra 
d’intégrer les nouveaux usages de consommation 
tout en accélérant le développement des EnR. 
Membre fondateur de l’association SMILE1, RTE a 
engagé en Bretagne un ambitieux plan de numéri-
sation de ses infrastructures.

1. �SMILE (Smart Ideas to Link Energies) est un projet collaboratif sur les régions Bretagne et Pays de la Loire, co-présidé par les deux Conseils régionaux, pour 
le développement d’une filière économique dans le domaine des smart grids.

BRETAGNE



200

Vision du réseau à moyen terme

Des investissements sont en cours ou à venir à 
moyen terme pour accueillir les énergies renou-
velables terrestres et en mer, pour consolider 
la sécurité d’alimentation régionale ou locale ou 
encore pour pérenniser et renouveler le réseau 
existant.

Accueil des énergies renouvelables
L’accroissement de la production renouvelable, au 
cours des prochaines années, sera principalement 
lié au développement des énergies marines. Le rac-
cordement du parc éolien en mer de Saint-Brieuc2 
(500 MW) est annoncé pour une mise en service à 
l’horizon 2023. Le 24 juillet 2019, le Conseil d’État 
a rendu plusieurs décisions permettant de purger 
de recours un certains nombres d’autorisations 
nécessaires aux projets de Saint-Brieuc (ainsi que 
Courseulles-sur-Mer et Fécamp). 

La mise en service du parc pilote éolien flottant de 
Groix et Belle-Île3 est pour sa part attendue pour 
2022. Il doit contribuer au lancement d’une filière 
industrielle dans la perspective de futurs parcs 
commerciaux notamment en Bretagne. Selon les 
dernières annonces du Gouvernement, en date du 
14 juin 2019, un appel d’offres doit en particulier 
être lancé en 2021 pour l’attribution d’un parc 
éolien flottant de 250 MW au sud de la Bretagne. 
En fonction des prix observés, ce parc aura voca-
tion à être étendu à une capacité de 750  MW 
afin de bénéficier de solutions de raccordement 
mutualisées.

Le développement des énergies renouvelables ter-
restres étant modéré en Bretagne, les capacités 
du S3REnR breton (validé en 2015) sont loin d’être 
saturées (35 % du niveau cible à fin mai 2019). 
En conséquence, les adaptations à réaliser sur le 
réseau de transport sont marginales, en dehors 
des ouvrages de raccordement.

2. �Projet 422
3. �Projet 929
4. �Projet 353
5. �Projet 887 : en 2020 
6. �Projets 816 et 977 de 2019 à 2023

Enjeux de sécurisation et d’alimentation
Le futur cycle combiné gaz de Landivisiau contri-
buera à la sécurité d’approvisionnement électrique 
de la Bretagne. Sa mise en service est prévue en 
décembre 2021. La nouvelle centrale sera raccor-
dée au réseau par une liaison à 225 kV d’environ 
18 km entre le poste existant de La Martyre et le 
site d’implantation de la centrale4. 

Des renforcements localisés seront également 
nécessaires pour sécuriser l’alimentation de la 
métropole rennaise  : raccordement d’un poste 
source à l’ouest de Rennes5 et renforcement du 
réseau au nord de l’Ille-et-Vilaine6.

L’ossature numérique
Le couplage des technologies numériques et élec-
triques fait partie des solutions présentées dans le 
SDDR pour tirer le meilleur parti des infrastructures 
existantes et développer de nouvelles solutions de 
flexibilité. Le poste de Bezon dans le Morbihan a 
notamment été retenu pour déployer une nouvelle 
génération de poste, concentrant un nouveau 
palier technique de contrôle-commande et des 
flexibilités. Cet investissement s’inscrit dans l’en-
gagement de RTE auprès de l’association SMILE et 
des territoires pilotes et vitrines dans le dévelop-
pement des réseaux électriques intelligents.

Renouvellement
Au-delà de l’application des politiques de renouvel-
lement du réseau, le réseau en région Bretagne fait 
face, comme sur tout le littoral, à des phénomènes 
de corrosion accélérée du fait des pollutions salines. 
Les politiques de renouvellement décrites dans le 
chapitre 2 du SDDR trouvent ainsi largement à s’ap-
pliquer en Bretagne, avec le démarrage au cours 
des prochaines années d’un programme de réno-
vation de plus de 1 200  pylônes métalliques dans 
la région.
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7.	� Projet 437
8.	� Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du 
projet de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 
900 MW y compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère 
d’âge, sans préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

9.	� Reprise des données du scénario de référence

Enjeux à partir de 2025 

À plus long terme, la région Bretagne, comme les 
autres parties du territoire, est caractérisée par 
des perspectives de croissance de la production 
renouvelable. S’agissant des énergies marines, la 
Bretagne accueillera le premier appel d’offre pour 
de l’éolien flottant commercial en Bretagne (lance-
ment en 2021, pour 250 MW). Ce parc aura voca-
tion à être complété ultérieurement pour atteindre 
une puissance totale de 750 MW tout en profitant 
d’un raccordement électrique mutualisé selon les 
principes exposés au chapitre 6.

Par ailleurs, la région va définir ses nouvelles ambi-
tions de développement EnR dans le cadre de son 
futur SRADDET. S’agissant de l’éolien, les deux scé-
narios utilisés dans le SDDR présentent des visions 
contrastées à l’horizon 2030 (environ 2 500  MW 
dans le scénario de référence, contre 3 500  MW 
dans la vision haute), mais impliquent a minima 
un doublement de la puissance éolienne actuelle. 
Les nouvelles installations devraient conduire à 

des évolutions des réseaux de répartition, avec 
éventuellement des créations de nouveaux postes 
source, selon la localisation des énergies renou-
velables à raccorder. S’agissant du solaire, les 
deux scénarios sont un peu plus proches (environ 
1 300 MW dans le scénario de référence pour 2030, 
2 000 MW dans la vision haute). 

La Bretagne est concernée par un projet 
d’interconnexion avec l’Irlande (projet Celtic 
Interconnector7). Il consiste en une liaison de 
700  MW sous-marine à courant continu reliant 
La Martyre (Finistère) à Cork (Irlande). Dans le 
contexte de sortie du Royaume-Uni de l’Union euro-
péenne, ce projet bénéficie d’un soutien politique 
réaffirmé en octobre 2017 lors de la déclaration 
conjointe du Président de la République française 
et du Premier ministre irlandais. Le 31 mai 2019, 
les directions de RTE et d’Eirgrid (gestionnaire de 
réseau irlandais) ont signé une demande conjointe 
de subvention européenne, à hauteur de 667 M€. Ce 
projet est intégré à la trajectoire de développement 
du SDDR, dans le « paquet 2 » (voir chapitre 5).

BRETAGNE

Figure 7.6	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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La région Centre-Val de Loire est fortement pro-
ductrice et « exportatrice » en électricité. Au-delà 
de l’alimentation de la zone, le réseau de transport 
est structuré pour acheminer cette électricité vers 
les zones de consommation, notamment l’ouest 
(Bretagne et Pays de la Loire) et le Bassin parisien.
Les évolutions du mix électrique en France et en 
Europe – intégrant la perspective de fermeture de 
réacteurs nucléaires le long de la Loire durant la 
période de la PPE et jusqu’en 2035 – conduisent à 
augmenter les flux nord-sud, notamment sur les 
lignes de grand transport de la région, qui figurent 
parmi les plus anciennes du réseau. À ce titre, la 
zone « Massif central - centre » a été caractérisée 

comme la première zone de fragilité nationale dans 
le SDDR, et des renforcements sur ces axes devront 
être engagés au cours des prochaines années. 
Une croissance importante des énergies renouve-
lables, et notamment de l’éolien, est également 
anticipée, en ligne avec les orientations de la 
région (l’année 2019 a été marquée par le lan-
cement, en avril, de l’ACTE – Assemblée pour le 
climat et la transition écologique, et la diffusion 
des objectifs du SRADDET). Les réseaux de répar-
tition devront être adaptés pour accueillir ces 
nouvelles capacités, notamment dans les zones 
qui ont déjà connu un développement important 
(Eure-et-Loir, Indre).

SYNTHÈSE

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons  
aériennes
Liaisons  
souterraines

 
6 770 km

 
100 km

Postes  
électriques

 
145

S3REnR CENTRE- 
VAL DE LOIRE 
(vision mai 2019)

Date de 
publication
Quote-part
Capacités 
réservées
Taux 
d’affectation

 05/07/2013 

21,02 k€/MW
 

1 683 MW
 

65 %

La région Centre-Val de Loire

CHATEAUROUX

ORLÉANS

TOURS

CHARTRES

BOURGES

BLOIS

CHINON

SAINT-LAURENT-
DES-EAUX DAMPIERRE

BELLEVILLE

	 	 Nucléaire 
	� Principales zones de développement  

de l’éolien terrestre

	 	 En service

	 	 En projet

	 	� Fermeture prévue ou envisageable

	 	� Lignes et postes 
400 kV

	 	� Lignes et postes 
225 kV
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État des lieux

La région Centre-Val de Loire est fortement pro-
ductrice d’électricité (78  TWh en 2018), et fai-
blement consommatrice (17,5  TWh soit environ 
4 % de la consommation nationale). Elle affiche le 
solde exportateur le plus important de France. Les 
capacités de production installées dans la vallée de 
la Loire jouent un rôle clé dans l’alimentation de 
la région parisienne et de l’ouest de la France, et 
notamment de la Bretagne.

Le réseau assure l’alimentation des agglomé-
rations de la région, mais est surtout organisé 
autour (1) des centrales de production historiques 
que constituent les centrales nucléaires, (2) d’axes 
nord-sud, plutôt anciens, permettant de connecter 
la région parisienne au Massif central, et (3) d’une 
transversale est-ouest, le long de la Loire, permet-
tant d’alimenter les Pays de la Loire et la Bretagne. 

Les capacités de production, en région Centre-Val 
de Loire, consistent principalement en 12  réac-
teurs nucléaires, répartis en quatre sites le long 
de la Loire (Belleville dans le département du Cher, 
Dampierre dans le Loiret, Saint-Laurent-des-Eaux 
dans le Loir-et-Cher, et Chinon dans l’Indre-et-
Loire). Ces centrales couvrent près de 16 % de la 
consommation électrique de la France, et plus de 
2 % de la consommation électrique européenne. 
Comme en vallée du Rhône, leur desserte relève 
donc d’un enjeu particulièrement stratégique. Trois 
de ces sites (Dampierre, Saint-Laurent et Chinon) 
sont concernés par les évolutions prévues à moyen 
terme dans le projet de PPE, c’est-à-dire par la 
perspective d’un arrêt de certains réacteurs sur la 
période 2028-2035. Dans le cas général, ces arrêts 
devraient intervenir à l’horizon de la cinquième 
visite décennale des réacteurs concernés, et être 
confirmés trois ans avant leur mise en œuvre. 

Indépendamment des modalités et du calendrier 
précis d’arrêt de ces réacteurs  – qui devraient 
se clarifier progressivement –, la diminution pro-
grammée de la capacité électronucléaire installée 
le long de la Loire constitue une hypothèse d’en-
trée du SDDR, et un paramètre dimensionnant à 
prendre en compte pour l’adaptation du réseau de 
grand transport.

Les axes 400 kV nord-sud de la région font un lien 
électrique entre l’Île-de-France, la zone d’Orléans 
et le Massif central (via le poste d’Éguzon situé au 
sud de Châteauroux). Il s’agit d’un réseau ancien, 
construit initialement en 225 kV dans la première 
moitié du XXe  siècle pour évacuer la production 
hydraulique des Pyrénées et du Massif central vers 
Paris et le nord du pays, puis adapté en 400 kV dans 
les années 1950, mais les câbles conducteurs de 
ces lignes sont anciens (voir figure 7.8 ci-dessous). 
Ces axes font partie d’une des quatre zones de 
fragilité du réseau identifiées dans le SDDR : la 
zone « Massif central - centre ». Les évolutions 
en cours dans le mix électrique français et européen 
vont en effet conduire à accroître les transits sur ces 
lignes du réseau de grand transport, pour lesquelles 
des renforcements seront à prévoir. 

La région comprend certaines zones de concen-
tration d’éoliennes, notamment dans le nord de la 
région (Eure-et-Loir), qui a été l’une des premières 
zones de France à être équipée d’éoliennes. Le 
développement des EnR, et notamment de l’éolien, 
devrait s’accentuer au cours des prochaines années 
et solliciter fortement les réseaux de répartition, 
qui ne sont pas suffisamment dimensionnés dans 
certaines zones de faible consommation électrique. 

CENTRE-VAL DE LOIRE

Figure 7.8	 Âge des conducteurs des axes à 400 kV 
nord-sud de la région (au 1er janvier 2020)
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Vision du réseau moyen terme 

Sécurisation de l’alimentation 
des agglomérations
En Centre-Val de Loire, plusieurs renforcements 
seront nécessaires au cours des prochaines années, 
autour des métropoles d’Orléans et de Tours pour 
l’accompagnement des projets urbains. Ces pro-
jets consistent à raccorder de nouveaux postes de 
distribution en 2020, à Orléans1 et à Tours2. 

Adaptation pour l’accueil des EnR
Le développement à date des énergies renouvelables 
a conduit à affecter, à fin mai 2019, 65 % des capa-
cités réservées dans le schéma S3REnR publié en 
2013. Un projet de raccordement d’un parc éolien3 
est notamment en cours de réalisation pour 2020. 
De nouveaux gisements, importants, ont émergé 
localement au sud de l’agglomération de Chartres. 
Une première adaptation du S3REnR a été mise en 
œuvre début 2019, qui va permettre la création d’un 
nouveau transformateur dans le poste de Voves, 
et une seconde adaptation a été lancée dans la 
même zone en mars 2019, pour renforcer le poste 
de Bonneval, afin de dégager les capacités néces-
saires à l’accueil des projets EnR dans cette zone. 
La deuxième adaptation est en cours. Toutefois, 
des évolutions plus structurantes du réseau seront 
probablement nécessaires pour accueillir les futurs 
projets EnR dans cette zone, elles seront précisées 
dans le cadre de la révision du schéma.

Adaptation du réseau 400 kV 
Le réseau de grand transport nord-sud décrit plus 
haut est un « pivot électrique » du réseau qui est 
influencé par les EnR de la région, mais aussi par de 
nombreuses autres évolutions du réseau en France 
et en Europe. On constate que ce réseau est de plus 
en plus chargé. En particulier, deux axes risquent 
d’être saturés dans les prochaines années : 

uu La ligne entre Eguzon (sud de l’Indre) et 
Marmagne (près de Bourges)

uu La ligne entre Dambron (sud de l’Île-de-
France) et Verger (centrale nucléaire de 
Saint-Laurent-des-Eaux)

Pour ces deux lignes, les simulations montrent 
que la tendance d’augmentation des transits est 
durable, mais avec une dynamique encore incer-
taine. De ce fait, RTE étudie des stratégies per-
mettant de traiter à moindre coût les contraintes à 
l’horizon 2025, et de se préparer à des congestions 
plus importantes par la suite. 

Pour la première ligne, un remplacement des 
câbles conducteurs et un renforcement de pylônes4 
sont prévus en 2022. La seconde fait actuellement 
l’objet d’études approfondies pour optimiser son 
transit qui pourraient déboucher sur des travaux 
légers à l’horizon 2025.

Renouvellement
La région est concernée par un enjeu de renou-
vellement d’ouvrages aériens, notamment les 
ouvrages 90 kV permettant l’alimentation du réseau 
ferroviaire.

De plus, la région est concernée par le « Plan PSEM » 
(voir chapitre 2). Sont prévues dans ce cadre des 
opérations de renouvellement ou de couvertures 
de postes électriques sous enveloppe métallique 
sur trois postes.

Enjeux à partir de 2025 

À plus long terme, les principales caractéristiques 
énergétiques de la région semblent désormais 
bien dessinées  : une région toujours faiblement 
consommatrice d’électricité, une accélération du 
développement de l’éolien, et la fermeture de cer-
tains réacteurs nucléaires le long de la Loire tout en 
maintenant les sites existants. Les caractéristiques 
de la région, et notamment son bilan électrique 
exportateur, devraient dès lors perdurer dans l’en-
semble, tout en devenant plus variables selon les 
conditions météorologiques.

S’agissant de l’éolien, le scénario du SRADDET cor-
respond à la vision haute utilisée dans le SDDR, 
le scénario de référence à 2030 se positionnant 

1. �Projet 171
2. �Projet 818
3. �Projet 931
4. �Projet 1009
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5. �Reprise des données du scénario de référence
6. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

Figure 7.9	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030

Aujourd’hui

en retrait (4 300  MW dans la variante SRADDET, 
4 000  MW dans la vision haute, contre un peu 
moins de 3 000 MW dans le scénario de référence 
pour 2030). L’ensemble de ces visions indique 
une multiplication par un facteur de 2,5 a minima 
de la puissance installée d’ici à 2030 (voir figure 
suivante).

Concernant le solaire, les scénarios utilisés dans le 
SDDR présentent des visions proches (1 950  MW 
dans la variante SRADDET, 2 000 MW dans la vision 
haute et 1 480 MW dans le scénario de référence 
pour 2030), nécessitant une forte inflexion dans le 
développement de cette filière d’ici à 2030.

Pour ce qui est du nucléaire, la trajectoire d’évolu-
tion de la capacité installée sur la Loire, telle qu’elle 

apparaîtra dans la version définitive de la PPE, 
constituera nécessairement un élément particuliè-
rement dimensionnant pour l’évolution du réseau 
dans la région. Comme évoqué précédemment, les 
orientations précisées dans le projet de PPE mis 
en consultation début 2019 identifient les sites de 
Dampierre, Saint-Laurent et Chinon comme étant 
concernés par l’arrêt de réacteurs. Dans le détail, 
les principes exposés dans le projet de PPE (arrêt 
de 14 des 32 réacteurs nucléaires 900 MW y com-
pris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 
5e visite décennale, tout en conservant une activité 
dans chacun des sites) permettent de réduire le 
champ des incertitudes : ils conduiraient à l’arrêt 
de 4  réacteurs, répartis sur 3  sites, à l’horizon 
2031-2035. Il s’agit donc de l’hypothèse retenue 
dans le scénario de référence du SDDR. 
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Néanmoins, ces orientations pourraient être pré-
cisés ou amendées d’ici la fin de la période de 
consultation de la PPE, et le calendrier précis des 
arrêts de réacteurs ne devrait pas être connu avant 
3 années en anticipation de l’échéance. Il demeure 
donc un degré d’incertitude sur l’évolution précise 
à terme du parc dans la région. À cet effet, RTE a 
testé différentes variantes (voir chapitre 12), dont 
des hypothèses de concentration des fermetures 
sur la Loire ou sur les fleuves, qui montrent une 
forte sensibilité du besoin d’adaptation du réseau 
de grand transport à la concentration géographique 
du déclassement : ainsi, dans le cas où davantage 
de réacteurs nucléaires seraient arrêtés en région 
Centre-Val de Loire, les besoins de renforcement 
des corridors nord-sud seraient supérieurs. Ces 
études permettent ainsi de conclure que les orien-
tations du projet de PPE conduisent à minimiser 
les contraintes pouvant émerger sur le réseau 
électrique. Dès lors, les adaptations du réseau de 
grand transport décrites par la suite, articulée au 
scénario de référence, correspondent à un mini-
mum par rapport aux alternatives envisageables.

Ceci conduit donc à une incertitude réelle pour la 
planification régionale du réseau.

Sur le réseau de grand transport
Comme indiqué précédemment, des renforce-
ments sont déjà engagés ou étudiés d’ici 2025 sur 
les lignes Eguzon-Marmagne et Dambron-Verger. 
Ces actions pourraient de ne pas être suffisantes 
pour le long terme, des renforcements plus impor-
tants pourraient être engagés à l’horizon 2030. Ils 
pourront être complétés par des travaux sur l’axe 
Eguzon-Rueyres5 (département de l’Aveyron).

Le calendrier précis dépendra de la réalisation des 
transformations du mix prévues par la PPE. 

Sur les réseaux de répartition 
Les réseaux de répartitions devraient faire l’objet 
d’une adaptation importante à l’horizon 2026-2030 
pour augmenter la capacité d’accueil des réseaux.

Dans tous les cas, l’évolution de la production 
renouvelable d’ici 2030 devrait nécessiter des 
besoins d’adaptation sur le réseau de répartition, 
des besoins de création de nouveaux postes source 
qui restent à préciser, ainsi que des renforcements 
potentiellement très importants sur le réseau de 
grand transport. La révision du S3REnR Centre-Val 
de Loire, qui débute, permettra d’identifier plus pré-
cisément ces besoins dans les mois qui viennent.

5. �Projet 340
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	 	 Nucléaire

	 	 CCG

	 	 Centrale au charbon

	 	Hydraulique

	 	� Principales zones 
de développement  
de l’éolien terrestre

	 	 En service

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

	 	 Ligne 400 kV
	 	 Ligne 225 kV

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons aériennes
Liaisons souterraines
Lignes 
d’interconnexion

11 368 km
354 km

 
14

Postes électriques 260

BELGIQUE

ALLEMAGNE

SUISSE

LUXEMBOURG

METZ

COLMAR

BAR-LE-DUC

CHAUMONT

CHALONS-EN-CHAMPAGNE

CHARLEVILLE-MEZIERES

EPINAL

STRASBOURG

TROYES

NANCY

REVIN

CHOOZ

CATTENOM

ÉMILE HUCHET

BLÉNOD

TOUL

NOGENT-
SUR-SEINE

FESSENHEIM

La région Grand Est

S3REnR GRAND EST (vision mai 2019)

Date de publication
Quote-part
Capacités réservées
Taux d’affectation

29/12/2015
55,56 k€/MW

1 284 MW
88%

Champagne-Ardenne

Date de publication
Quote-part
Capacités réservées
Taux d’affectation

18/11/2013
18,94 k€/MW

890 MW
71 %

Lorraine

Date de publication
Quote-part
Capacités réservées
Taux d’affectation

21/12/2012
0 k€/MW
471 MW

21 %

Alsace

Le Grand Est fait figure de région fortement pro-
ductrice d’électricité, et largement « exportatrice ». 
À  court terme, les fermetures annoncées de la 
centrale nucléaire de Fessenheim et de la cen-
trale au charbon Émile Huchet à Saint-Avold ne 
posent pas de difficulté de sécurité d’alimentation 
de la région : le réseau a été préparé à ces évo-
lutions, et demeurera suffisamment robuste pour 
garantir une qualité de l’alimentation électrique 
du territoire équivalente à celle qui précédait ces 
annonces.
À moyen terme, les réseaux de répartition devront 
être fortement adaptés pour garantir la forte crois-
sance attendue des EnR, et notamment de l’éolien 

(le Grand Est représente aujourd’hui la troisième 
région de France pour les renouvelables, qui ont 
couvert en 2018 plus de 31 % de la consommation 
régionale). Les S3REnR en Champagne-Ardenne et 
Lorraine, proches de la saturation, sont en cours 
de révision, et la finalisation du S3REnR Grand Est, 
engagée, permettra de faciliter la concrétisation des 
objectifs de développement fixés à l’horizon 2030.
Enfin, il existe également un enjeu régional pour 
l’adaptation du réseau de grand transport. Cet 
enjeu porte d’une part sur l’accroissement de la 
capacité d’échange avec l’Allemagne et la Belgique, 
et d’autre part sur le renforcement de l’axe Vallée 
du Rhône – Bourgogne dans le sud de la région.

SYNTHÈSE
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État des lieux

Le réseau électrique en région Grand Est est forte-
ment interconnecté (12 lignes transfrontalières avec 
la Belgique, l’Allemagne, le Luxembourg et la Suisse). 
Les flux qui le parcourent obéissent à une logique de 
plus en plus européenne, découlant des échanges 
sur les marchés de l’électricité, et ne relève donc pas 
prioritairement d’enjeux locaux. Le renforcement 
des interconnexions avec la Belgique et l’Allemagne 
devrait accentuer cette caractéristique à l’avenir. 

Ce réseau alimente une région très fortement 
exportatrice en électricité, avec une production 
représentant plus du double de sa consommation. 

La région abrite quatre sites de production nucléaire. 
Contrairement à d’autres zones, il n’existe pas d’in-
certitude à moyen terme sur leur devenir : les deux 
réacteurs de Fessenheim devraient être arrêtés en 
2020, tandis que les centrales de Cattenom (4 réac-
teurs du palier 1 300 MW mis en service entre 1987 
et 1992), Nogent-sur-Seine (2 réacteurs du palier 
1 300 MW, mis en service en 1988 et 1989) et Chooz 
(2 réacteurs du palier 1 450 MW datant de 1996 et 
1997), qui figurent parmi les plus récentes du parc, 
ne sont pas concernées par la trajectoire de la PPE. 

Elle concentre une partie importante des centrales 
de production thermique : quatre cycles combinés 
au gaz de conception très récente, et une centrale 
au charbon de 600 MW. Le gouvernement a annoncé 
que les dernières centrales au charbon, dont celle 
de Émile Huchet, seraient mises à l’arrêt d’ici 2022. 

Le réseau de l’est de la France est très robuste. 
L’arrêt de la centrale nucléaire de Fessenheim et 
de la centrale à charbon d’Émile Huchet n’occa-
sionnent pas de préoccupation en matière de sécu-
rité d’approvisionnement (voir le volet régional du 
Bilan prévisionnel 2018).

Le réseau alsacien a en effet été adapté au cours 
des dernières années pour accompagner l’arrêt de 

la centrale nucléaire de Fessenheim. Cela s’est prin-
cipalement traduit par l’installation de 320 Mvar de 
condensateurs et de selfs pour maîtriser la ten-
sion dans la zone, l’installation de transformateurs 
déphaseurs au poste de Mulbach (près de Colmar) 
pour mieux piloter les transits, et l’augmentation 
de capacité de la ligne à 400 kV Muhlbach-Scheer 
au Sud de Strasbourg.

Le caractère exportateur de la région n’est démenti 
par aucun des scénarios étudiés dans le SDDR  : 
avec des perspectives de consommation à la baisse 
et un développement très important de la produc-
tion renouvelable éolienne et solaire, il pourrait 
même se renforcer à l’avenir. 

La région Grand Est concentre une partie impor-
tante de la capacité de production éolienne en 
France. En tenant compte des capacités installées 
et celles en développement, il s’agit de la première 
région de France pour l’éolien, avec des perspec-
tives de développement soutenues.

Vision du réseau à moyen terme 

Adaptations pour l’accueil des EnR
La croissance rapide de l’éolien a conduit à utiliser 
largement les capacités des schémas actuels. 

Cela s’est concrétisé en 2015 par la révision, sur 
demande du préfet, du schéma S3REnR de l’an-
cienne région Champagne-Ardenne approuvé en 
2012. À fin mai 2019, environ 88 % des capaci-
tés d’accueil mises à disposition dans ce schéma 
révisé mais aussi 71 % de celles du schéma de 
l’ancienne région Lorraine (approuvé en 2013) ont 
été réservées. La dynamique est moins marquée 
en Alsace avec seulement 21 % de capacités réser-
vées à fin avril 2019. De nombreux projets visent à 
traduire la mise en œuvre de ces schémas par des 
projets de raccordement ou de renforcement du 
réseau de transport1, sur les réseaux de répartition 
en priorité. 

1. �Projet 917  : Création d’une liaison souterraine 63  kV Bains-les-Bains  - Pouxeux, projet 386  : Adaptation du poste de Froncles 63  kV et projet 923  : 
Raccordement du poste de distribution Noue-Seuil 2 pour l’évacuation de la production éolienne en 2020 ; projet 491 : Raccordement d’un poste 400 kV 
pour l’évacuation d’un parc éolien sur la ligne Lonny-Vesle, projet 586 : Création d’un poste source 225/20 kV doté d’un transformateur et raccordé sur la 
ligne 225 kV Revigny - Trois Domaines et projet 921 : Création d’un poste 400/90 kV en coupure sur Mery Vesle 400 kV pour le raccordement de 4 postes de 
distribution 90/20 kV permettant d’évacuer la production en 2021 ; projet 920 : Augmentation de la capacité de transit de la ligne 63 kV Chaumont-Rolampont
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Des gisements importants pour la production 
éolienne émergent localement en Haute-Marne 
et au sud de la Meuse, et des adaptations des 
schémas Champagne-Ardenne et Lorraine sont 
en cours afin de répondre à ces nouvelles visions 
et limiter la durée de la période de saturation de 
ces schémas, dans l’attente de la finalisation du 
schéma Grand Est. Dans ce cadre, les principes 
décrits dans le chapitre  3 seront pleinement 
mobilisés dans la région Grand Est, pour optimi-
ser les besoins d’adaptation du réseau à moyen 
terme.

Au Sud-Est de la région, l’axe 225  kV Creney 
(Troyes) - Rolampont (Langres) - Pusy (Vesoul) - 
Mambelin (Belfort) est une ossature indispensable 
pour l’évacuation de la production EnR de la région 
mais aussi celle de la Haute-Saône, située en 
Bourgogne-Franche-Comté. Cet axe est également 
traversé par des flux inter-régionaux et interna-
tionaux (vers la Suisse et l’Allemagne). Les pers-
pectives d’évolution de la production EnR dans la 
zone, combinées aux scénarios sur les échanges 
internationaux font apparaître des contraintes sur 
cet axe à moyen terme. RTE étudie actuellement 
des renforcements légers (matériels à instal-
ler dans les postes), adaptés à la nature de ces 
contraintes. Des adaptations plus structurantes 
pourraient s’avérer nécessaires à plus long terme, 
en fonction de l’évolution des phénomènes influant 
les transits sur cet axe. 

Par ailleurs, l’arrivée de nouveaux clients consom-
mateurs se traduira par des nouveaux raccorde-
ments au réseau2.

Sur le renouvellement du réseau 
existant 
Au-delà des besoins standards de rénovation du 
réseau, la région Grand Est est concernée par le 
Plan corrosion (voir chapitre  2), plan d’actions 
visant à garantir la continuité de service de cer-
tains postes électriques. Sont prévues dans ce 
cadre des opérations de renouvellement ou de 

couvertures de postes électriques sous enveloppe 
métallique sur trois postes. 

Enjeux à partir de 2025 

À  partir de 2025, trois enjeux principaux appa-
raissent en Grand Est : la contribution à la transi-
tion énergétique en favorisant l’accueil du volume 
d’EnR qui sera défini pour la révision du S3REnR, 
le développement des interconnexions nécessaires 
au bon fonctionnement de l’Europe de l’électricité 
et la gestion performante de la « zone de fragilité 
Rhône-Bourgogne», pour la partie située dans la 
région. 

Sur les réseaux de répartition
Le développement des énergies renouvelables 
devrait s’accélérer dans les prochaines années, et 
produire ses effets à l’horizon 2025 dans la région 
Grand Est. S’agissant de l’éolien, les scénarios uti-
lisés dans le SDDR représentent des visions rela-
tivement contrastées. Les hypothèses retenues 
pour la concertation engagée sur le futur S3REnR 
se situent, à ce stade des échanges, au-dessus 
de la vision du SRADDET et de la vision de réfé-
rence à 2030, qui sont assez convergentes, mais 
en retrait par rapport à la vision haute (6 500 MW 
dans la variante SRADDET, 9 000  MW dans la 
vision haute, 7 100 MW dans le scénario de réfé-
rence pour 2030 et 8 000 MW dans le scénario de 
concertation S3REnR). L’ensemble de ces visions 
conduit à une perspective de doublement de la 
capacité de production, qui impliquera l’augmen-
tation de la puissance de certaines installations 
(repowering) mais également l’identification de 
nouveaux sites.

Concernant le solaire, le scénario de référence du 
SDDR, le scénario de concertation S3REnR et la 
vision SRADDET sont convergents (2 350 MW dans 
la variante SRADDET, 2 400 MW dans le scénario 
de référence pour 2030, 2 300  MW pour le scé-
nario de concertation S3REnR, et 3 000 MW dans 

2. �Projet 1003 de raccordement d’un papetier en 63 kV en 2020, projet 130 de raccordement d’un client consommateur via une liaison souterraine depuis 
Bazancourt en 2021 ; projet 813 de raccordement du projet CIGEO en 400 kV.

GRAND EST
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3.	 �Dynamic Line Rating (voir chapitre 3)
4.	 �Projet 880 en 2025
5.	 �Projet 444 en 2027
6. �Reprise des données du scénario de référence 
7. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

8. �Le scénario « Concertation S3REnR » est issu de la concertation engagée par RTE et les gestionnaires de réseaux publics de distribution dans le cadre de l’élaboration 
du futur schéma régional de raccordement aux réseaux des énergies renouvelables, associant l’État, le Conseil régional et les fédérations de producteurs.

Figure 7.10	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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 �Éolien terrestre
 �Non estimé dans 
ce scénario6

la vision haute), tous les scénarios indiquant a 
minima un triplement de la puissance installée à 
2030 (cf. figure ci-dessous).

La révision du S3REnR Grand Est est engagée, pour 
éviter une période de saturation des schémas exis-
tants et identifier au plus tôt les besoins d’adap-
tation du réseau. Dans tous les cas, l’atteinte des 
volumes envisagés pour la concertation à ce stade, 
mais aussi celle des autres scénarios, se traduira 
par la mise en œuvre de nombreuses solutions 
flexibles (comme des automates de limitation de 
production, DLR3, etc.) et lorsque cela est néces-
saire, par des adaptations de réseau structurantes 
sur le réseau de répartition et sur le réseau de 
grand transport et des créations de postes source 
pour accueillir les nouveaux gisements.

Sur le réseau de grand transport
Le renforcement des interconnexions avec l’Alle-
magne et la Belgique est au cœur de la stratégie 
globale décrite dans le SDDR. Trois renforcements 
prioritaires relevant du « paquet 1 » (projets « sans 
regret », voir chapitre 5) sont identifiés au cours 
des prochaines années dans la région Grand Est.

Deux projets de renforcement des interconnexions 
entre la région Grand Est et l’Allemagne sont pré-
vus à partir de 2025  : le renforcement de l’axe 
Muhlbach - Eichstetten4 et le renforcement de l’axe 
entre Vigy et Uchtelfangen5. Ces projets sont coor-
donnés avec les gestionnaires de réseau allemands.
L’axe Muhlbach - Eichstetten, déjà composé d’une 
ligne 400 kV, sera renforcé par l’exploitation sup-
plémentaire en 400  kV d’une ligne auparavant 
exploitée en 225 kV.
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Le second projet s’étalera sur plusieurs années 
et débutera par l’utilisation de DLR sur la par-
tie allemande, permettant ainsi d’amener ces 
capacités de transit au niveau de celles déjà 
disponibles côté France. Cette étape devrait 
être suivie du remplacement de conducteurs en 
Allemagne et de l’installation de transformateurs 
déphaseurs. Les travaux devraient débuter dans 
les années à venir et sont majoritairement situés 
en Allemagne. 

Le troisième projet d’interconnexion est l’installa-
tion d’un transformateur déphaseur au poste d’Au-
bange (Belgique). Ce projet est réalisé par Elia, le 
gestionnaire de réseau belge, et vise à améliorer 
l’interconnexion entre les deux pays.

Un autre projet est à l’étude entre France et 
Belgique9, mais sa réalisation est dépendante de 
plusieurs paramètres d’évolution du réseau encore 
incertains.

9. 	 Projet 1050 « Lonny - Achène - Gramme »
10.	 Entre les postes 400 kV de Creney et Vielmoulin

Sur le plan du réseau interne, l’axe 400 kV Troyes-
Dijon10 fait partie de la « zone de fragilité Rhône-
Bourgogne ». Des études sont en cours sur cette 
zone de fragilité, afin d’envisager en premier lieu 
des solutions légères (visant à ré-aiguiller les flux 
et soulager les axes concernés), voire des solutions 
structurantes consistant à augmenter les capacités 
de transit du réseau existant. Le besoin précis sera 
affiné en fonction de la dynamique EnR régionale, 
mais aussi de l’évolution des échanges européens 
(avec l’Allemagne et l’Italie) et de la trajectoire 
définitive retenue sur le nucléaire (en particulier 
en vallée du Rhône) ; néanmoins le délai de 3 ans 
figurant actuellement dans le projet de PPE appa-
raît comme un préavis insuffisant pour une bonne 
planification des aménagements à réaliser sur le 
réseau (voir chapitre 12).

Renouvellement
À l’horizon 2030, les postes électriques sous enve-
loppe métallique de Logelbach seront reconstruits, 
celui de Marlenheim sera mis en bâtiment.

GRAND EST
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La région Hauts-de-France
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S3REnR 
HAUTS-DE-FRANCE 
(vision mai 2019)

Date de 
publication
Quote-part
Capacités 
réservées
Taux d’affectation

 29/03/2019 

82,24 k€/MW
 

3 000 MW
70 %

Les Hauts-de-France présentent un exemple 
unique de concentration de tous les enjeux du 
SDDR : un accroissement notable de l’éolien avec 
des scénarios très contrastés à long terme (selon 
qu’on privilégie la poursuite de la dynamique 
actuelle, compatible avec les objectifs de la PPE, 
ou le SRADDET), une perspective d’évolution du 
nucléaire sur le site de Gravelines, dont un certain 
nombre de réacteurs pourraient être arrêtés après 
40 ans de fonctionnement, mais qui est égale-
ment candidat à l’accueil d’un nouveau réacteur, 
un enjeu de renouvellement important du réseau 
du fait d’une plus forte corrosion, une perspec-
tive de renforcement des interconnexions et de 

développement de l’éolien en mer à Dunkerque 
(cette zone étant particulièrement favorable aux 
deux), et des expérimentations pour coupler solu-
tions numériques et réseaux énergétiques. 

Sur le temps long, deux zones font l’objet d’une 
attention spécifique : (1) les environs de Dunkerque, 
dont l’alimentation devra être repensée compte tenu 
des nombreux enjeux dans la zone, en intégrant un 
scénario clair sur la capacité nucléaire à Gravelines, 
et (2) la bande médiane de la région (Somme, sud 
du Pas-de-Calais, nord de l’Oise et de l’Aisne) qui 
selon les scénarios, verra ou pas se poursuivre la 
forte dynamique de développement de l’éolien.

SYNTHÈSE

	 	 Nucléaire

	 	 CCG

	 	 En service

	 	 En projet

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

 	 	� Principales zones de développement  
de l’éolien terrestre

	 	� Principales zones de développement  
de l’éolien marin

	 	� Lignes et postes 
400 kV

	 	� Lignes et postes 
225 kV



État des lieux

Le réseau de transport d’électricité en région 
Hauts-de-France est globalement très maillé, 
fortement interconnecté avec le reste du pays 
mais également avec l’Europe du Nord (deux  liai-
sons aériennes vers la Belgique et une liaison 
sous-marine de quatre  paires de câbles vers la 
Grande-Bretagne). Traversée par des flux très 
importants, la région se situe au carrefour des 
échanges européens d’électricité. Ainsi en 2018, 
les Hauts-de-France ont été la première région 
française en termes d’échanges avec ses voisins 
(38,6 TWh d’imports depuis la Normandie et Grand 
Est et 39,4 TWh d’exports avec l’Île-de-France, la 
Belgique et la Grande-Bretagne). 

Le réseau alimente une population importante 
(6  millions de personnes), de grands centres 
urbains et des zones industrielles majeures com-
posées de nombreux consommateurs électro-
intensifs. La consommation d’électricité de la 
zone est en stagnation depuis plusieurs années, 
avec une part pour la grande industrie plus élevée 
que dans les autres régions (environ 21,5 % de la 
consommation industrielle française). Si la sécuri-
sation électrique de la région n’était plus dans les 
années 2000 un enjeu de premier ordre, le ren-
forcement des flux interrégionaux nord-sud et le 
développement important des énergies renouve-
lables ont conduit la ligne entre Lille et Arras, seule 
ligne simple circuit 400 kV de la région, à devenir 
un goulot d’étranglement. Sa reconstruction en 
double circuit permettra de sécuriser l’alimentation 
d’un territoire de 1,7 millions d’habitants rassem-
blant la métropole de Lille, le bassin minier et la 
communauté urbaine d’Arras. 

Le réseau de la région collecte une production 
d’électricité importante. La région accueille notam-
ment la centrale nucléaire de Gravelines (6 réac-
teurs de 900  MW, soit l’une des plus puissantes 
d’Europe). Gravelines est de plus régulièrement 
cité comme l’un des sites possibles pour l’accueil 
potentiel de nouveaux réacteurs nucléaires à long 
terme.

La région accueille également une importante 
capacité de production à gaz (un CCG à Bouchain, 
un à Pont sur Sambre et deux à Dunkerque).

Enfin, elle a été le siège d’un fort développement 
de l’éolien au cours des dernières années (plus 
de 4 GW, soit un quart des capacités installées en 
France), notamment en Picardie. La géographie 
de la région y est en effet favorable, tandis que 
la robustesse du réseau a longtemps permis d’ac-
cueillir ces nouvelles sources de production sans 
conduire à des phénomènes de saturation des 
réseaux électriques.

De nombreux nouveaux projets éoliens sont actuel-
lement en développement, attestant d’une pour-
suite prévisible de la dynamique d’installation de 
ces productions à moyen terme, qui nécessitera des 
adaptations de réseau et de nouveaux postes source 
dans certaines zones. Néanmoins, cette dynamique 
a elle-même engendré des questionnements, de 
nombreux projets étant en butte à des contesta-
tions locales. Dans ce contexte, le conseil régional 
élu fin 2015 a signalé sa volonté de mettre en place 
un moratoire sur le développement de l’éolien tra-
duisant une volonté de rééquilibrer le « mix de pro-
duction » régional. Il en résulte un désalignement 
entre les perspectives de développement de cette 
filière basées sur une poursuite des dynamiques 
actuelles et celles basées sur les objectifs politiques 
de la région. Ce désalignement rend plus difficile 
la planification des évolutions à apporter au réseau 
dans la région.

La zone de Dunkerque est concernée par le dévelop-
pement de l’éolien en mer. L’appel d’offres engagé a 
permis de désigner le 14 juin 2019 le lauréat pour une 
puissance d’environ 600 MW, dans un site considéré 
comme présentant des caractéristiques techniques 
très avantageuses (vent, proximité des côtes). Sa 
mise en service est attendue pour 2025-2026.

À  travers sa démarche de troisième révolution 
industrielle, la région Hauts-de-France a également 
la volonté de développer le solaire et le stockage 
notamment hydrogène. Sur le photovoltaïque, des 
projets de parcs commencent à se développer 
mais une inflexion de la tendance est nécessaire 
pour atteindre les objectifs qui ont été fixés. Sur 
la production d’hydrogène décarboné, des projets 
importants sont envisagés, notamment par la 
communauté urbaine de Dunkerque, conduisant à 
prévoir le raccordement d’électrolyseurs au réseau 
de transport d’électricité.
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Vision du réseau à moyen terme

Des évolutions structurantes du réseau sont en cours 
et devraient se concrétiser au cours des prochaines 
années.

Sur le réseau de grand transport

L’évolution des échanges avec le nord et l’est de 
l’Europe exerce une influence importante sur les 
transits des liaisons 400 kV et 225 kV de la région. 

Ceci se traduit notamment sur le plan des inter-
connexions avec deux projets prévus au cours des 
prochaines années : 

uu le projet Eleclink (interconnexion privée) porté par 
la société Getlink (filiale du groupe Eurotunnel)1 
consiste dans le raccordement d’une liaison à 
courant continu de 1 000  MW entre la France 
et l’Angleterre via la création d’une liaison sou-
terraine dans les installations du Tunnel sous 
la Manche. Ce projet est intégré dans le SDDR 
au « paquet  0 » de développement des inter-
connexions, regroupant les projets en cours. 
Son promoteur annonce une mise en service 
pour 2020, mais la concrétisation de ce projet 
est suspendue à un agrément de la Commission 
intergouvernementale du Tunnel sous la Manche. 

uu le renforcement d’une interconnexion existante avec 
la Belgique via le remplacement des câbles conduc-
teurs actuels des deux circuits 400 kV entre Avelin 
et Mastaing en France et Avelgem en Belgique par 
des câbles à faible dilatation. Ce projet est attendu 
à l’horizon 20222 et est intégré au « paquet 1 » du 
SDDR (interconnexions « sans regret »).

La région est également concernée par l’un des seuls 
renforcements structurants du réseau de grand trans-
port actuellement en cours en France, via la recons-
truction, entre Lille et Arras, d’une ligne électrique 
400 kV existante3 d’ici à 2021 en double circuit. Ce 
projet répond au besoin de sécuriser l’alimentation 
de la zone de Lille, Arras et le bassin minier, et d’aug-
menter la capacité de transit interrégional dans un 
contexte de croissance des énergies renouvelables. 

Enfin, l’émergence de la production d’hydrogène par 
électrolyse se traduira par le raccordement prévu en 
20214 d’un site à Dunkerque, via la création d’une liai-
son souterraine 225 kV de 4,5 km à Grande-Synthe.

Sur les réseaux de répartition
Le développement rapide de l’éolien a conduit, 
dès fin 2015 pour l’ancienne région Picardie, et 
fin 2016 pour le Nord-Pas-de-Calais, à la satu-
ration des capacités d’accueil mises à disposition 
dans les schémas régionaux de raccordement au 
réseau des énergies renouvelables (S3REnR), qui 
visaient à répondre aux premiers objectifs des 
schémas régionaux climat, air, énergie (SRCAE) 
de ces anciennes régions (le S3REnR Picardie 
datait de 2012 et Nord-Pas-de-Calais de 2013). 
De nombreux projets5 de raccordement ou de 
renforcement du réseau de transport entre 2020 
et 2025 visent à traduire la mise en œuvre de ces 
schémas, et permettre l’évacuation de la produc-
tion d’énergie renouvelable.

La révision du S3REnR au périmètre de la nouvelle 
région a été validée par le préfet en mars 2019. Elle 
permet la création de 3 000 MW de capacité d’ac-
cueil supplémentaires. Pour y parvenir, le schéma 
prévoit que des adaptations du réseau devront 
intervenir d’ici 2025. Ce schéma est le premier 
à intégrer à grande échelle la nouvelle politique 
présentée par RTE dans le chapitre  3 relatif aux 
adaptations. Il se traduit par : 

uu la mise en œuvre de solutions flexibles, de type 
automates de limitation de production ou DLR 
(Dynamic Line Rating), permettant de maxi-
miser l’utilisation des liaisons existantes et de 
dégager, en complément de travaux dans les 
postes existants d’ici 2020, jusqu’à deux tiers 
des capacités prévues dans le schéma ;

uu le renforcement de liaisons, l’adaptation de 
postes 225 kV et la création de cinq nouveaux 
postes source alimentés pour la plupart par 
de nouvelles liaisons souterraines 225 kV et la 
création de deux postes 400  kV, qui permet-
tront d’achever à l’horizon 2025 la mise à dispo-
sition des capacités d’accueil du schéma. 
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1. �Projet 474
2. �Projet 378
3. �Projet 473
4. �Projet 1017
5. �Projets 907, 943 et 906



À mi-2019, plus des deux tiers des nouvelles capa-
cités prévues par ce nouveau schéma ont déjà été 
affectées à des projets de nouvelles installations 
éoliennes, conduisant à engager une nouvelle révi-
sion du S3REnR Hauts-de-France.

Enjeux à partir de 2025 

La région Hauts-de-France est fortement concernée 
par la transformation du mix électrique. Elle présente 
un exemple unique de concentration de la totalité 
des problématiques du SDDR  : un développement 
des EnR important mais associé à un fort degré d’in-
certitude du fait de différences notables entre les 
différents scénarios régionaux d’évolution du mix 
EnR, une perspective de déclassement pour certains 
réacteurs nucléaires dans le cadre de la PPE mais 
également la possibilité que ces réacteurs puissent 
être remplacés à terme par d’autres, un enjeu de 

renouvellement important du fait de la corrosion de 
certaines lignes actuelles, un développement d’inter-
connexions pouvant conduire à une grande variabilité 
des flux, l’accueil des énergies marines, ou encore 
l’expérimentation en grandeur nature des stratégies 
d’hybridation entre gaz, hydrogène et électricité.

Le premier enjeu porte sur le développement à 
long terme de l’éolien, caractérisé par une forte 
incertitude. Le scénario de référence utilisé dans 
le SDDR, basé sur le projet de PPE conduit à des 
perspectives de l’ordre de 7-8  GW pour l’éolien 
à l’horizon 2030 (déjà intégrés dans le S3REnR), 
très nettement supérieures aux ambitions poli-
tiques régionales, mais révélatrices de la dyna-
mique de raccordement. La vision haute à 2030 est 
légèrement supérieure au scénario de référence 
(4 000 MW dans la variante SRADDET, 8 500 MW 
dans la vision haute, 7 050 MW dans le scénario de 
référence pour 2030. Voir figure ci-dessous).
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Figure 7.11	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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6. �Reprise des données du scénario de référence 
7. �Les hypothèses du SRADDET sont exprimées en énergie, que RTE a converti en puissance installée.
8. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

HAUTS-DE-FRANCE



S’agissant du solaire, la vision SRADDET et le scé-
nario de référence sont convergents (1 700 MW) et 
inférieurs à la vision haute (3 000 MW). Ces scé-
narios supposent une accélération forte d’installa-
tions à partir de 2021-2025.

Le réseau de la zone est aujourd’hui en voie de 
saturation. Une première étape de désaturation 
sera obtenue en 2020, grâce à l’utilisation des flexi-
bilités pour dégager des capacités d’accueil, puis 
une autre à l’horizon 2025, avec la mise en œuvre 
des adaptations et des créations de postes source 
prévues dans le nouveau schéma Hauts-de-France 
validé en mars 2019. Une dynamique d’installation 
relevant de la vision haute impliquerait d’aller plus 
loin dans la reconfiguration du réseau, et proba-
blement d’agir également sur le réseau de grand 
transport, en particulier dans la bande médiane de 
la région (Somme, sud du Pas-de-Calais, nord de 
l’Oise et de l’Aisne). Les principes d’adaptation du 
réseau mis en œuvre à ce jour par RTE visent à 
augmenter la résilience par rapport à cette incerti-
tude majeure sur un composant dimensionnant de 
l’équation énergétique.

Le deuxième enjeu porte sur l’évolution du 
nucléaire. Les évolutions à apporter au réseau de 
la zone seront très différentes selon les différents 
scénarios possibles sur le site de Gravelines à l’ho-
rizon 2030 : 

uu une prolongation des 6 réacteurs au-delà de 2030, 
ou un déclassement de 2 ou 4 réacteurs vers 
l’échéance de leur 5e visite décennale au titre de 
la trajectoire de réduction de la capacité nucléaire 
au titre de la PPE ;

uu la construction éventuelle de nouveaux réac-
teurs en complément ou en substitution des 
réacteurs actuels. 

L’incertitude à l’horizon 2035 porte ainsi sur une 
plage de l’ordre de 7 GW, ce qui est très pénali-
sant pour la planification du réseau. À ce stade, les 
études montrent que des investissements structu-
rels pourraient être nécessaires, et qu’il apparaît 
nécessaire de clarifier au plus vite une cible pour 
le site de Gravelines avant d’engager les renforce-
ments structurels prévus à l’horizon 2025. 

Le troisième enjeu porte sur l’effort de renouvelle-
ment. En effet, une part relativement importante 
du réseau des Hauts-de-France se situe en zone de 
« corrosion forte » (pollutions salines à proximité du 
littoral, urbaines ou industrielles) et est, à ce titre, 
concernée au premier chef par l’enjeu des politiques 
prioritaires de renouvellement (voir chapitre 2). Des 
opérations importantes de réhabilitation sont ainsi 
programmées au cours des prochaines années, 
notamment pour 3 300 pylônes métalliques en acier 
noir, construits pour la plupart entre 1950 et 1970.

La région est également concernée par la mise en 
œuvre du « plan PSEM » visant à garantir la conti-
nuité de service de certains postes électriques. 
Deux postes sont spécifiquement identifiés  : celui 
de Warande (poste d’évacuation de la centrale 
nucléaire de Gravelines et d’alimentation de l’agglo-
mération de Dunkerque) et celui de « Les Attaques » 
(poste d’alimentation de l’agglomération de Calais).

Le quatrième enjeu porte sur les interconnexions. 
La région est concernée par un projet relevant 
potentiellement du « paquet 2 » (interconnexions 
« sous conditions », voir chapitre  5)  : une nou-
velle liaison à courant continu de 1 400 MW avec 
la Grande-Bretagne9 entre l’estuaire de la Tamise 
et la zone de Dunkerque. En effet, deux nouvelles 
interconnexions à courant continu entre la France 
et l’Angleterre pourraient être développées, selon 
les configurations économiques (évolution du mix 
en France et en Grande-Bretagne) et politiques 
(relation future entre l’Union européenne et le 
Royaume-Uni après le Brexit) envisageables. Dans 
le SDDR, deux projets, parmi le projet GridLink 
Interconnector et deux projets identifiés en 
Normandie10, sont intégrés dans le paquet 2 « sous 
condition », sans différenciation. La clarification à 
mener au cours des prochaines années sur les pro-
jets du « paquet 2 » devra être mise à profit pour 
analyser l’ensemble des flux possibles, en intégrant 
également les évolutions du réseau dans les pays 
voisins (Belgique, Pays-Bas et Allemagne).

La zone de Dunkerque, concernée par plusieurs de 
ces enjeux (interconnexions, évolution du nucléaire, 
plan « PSEM »), devra être repensée en fonction de 
l’évolution de ces déterminants.
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9. �Projet 980 : Gridlink
10. Projet 127 - FAB et projet 991 – Aquind Interconnector
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La région Île-de-France se caractérise par une 
forte consommation d’électricité liée à sa densité 
de population et à une tendance orientée à la 
hausse (développement des transports en com-
mun, raccordements de data centers, perspec-
tive d’un déploiement plus précoce du véhicule 
électrique). Son réseau doit donc être renforcé 
au cours des prochaines années, avec le raccor-
dement de nouveaux postes source et la réhabi-
litation ou la création de liaisons électriques pour 
accroître les capacités de transit et sécuriser le 
réseau existant. 

À court-moyen terme, la région fait face à d’im-
portants besoins de renouvellement du réseau 
existant, avec d’ici 2025 l’engagement du rem-
placement d’un tiers du parc de 300 km de liai-
sons souterraines constitué pour la plupart de 

technologies anciennes à huile. Ce remplacement 
représente une opportunité importante de res-
tructuration et d’optimisation du réseau. Sur le 
réseau aérien, la pression foncière particulière-
ment importante sur le territoire se traduit par de 
nombreuses demandes de mise en souterrain du 
réseau existant, y compris pour des lignes à très 
haute tension.

Au-delà de l’horizon 2025, les transits sur la cou-
ronne 400  kV francilienne pourraient évoluer en 
fonction de l’ensemble des reconfigurations en 
cours sur le mix électrique. L’axe Normandie-
Nord-Paris est identifié comme l’une des zones 
de fragilité à terme, et devra faire l’objet d’une 
attention particulière en cas de développement 
important de la capacité de production sur le 
littoral normand. 

SYNTHÈSE

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons  
aériennes
Liaisons  
souterraines

 
4 650 km

 
1 230 km

Postes  
électriques
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S3REnR  
ILE-DE-FRANCE 
(vision mai 2019)

Date de 
publication
Quote-part
Capacités 
réservées
Taux 
d’affectation

 10/03/2015
 

1,55 k€/MW
 

693 MW
 

16 %

La région Île-de-France

	 	 TAC gaz

	 	 TAC fioul

	 	 En service

	 	 En projet

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

	 	� Principales zones 
de développement  
de l’éolien terrestre

	 	� Lignes et postes 
400 kV

	 	� Lignes et postes 
225 kV
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2019 a connu une accélération des contractua-
lisations de demandes de raccordement des 
data centers avec un volume ferme de plus de 
300 MW ; 

uu dans Paris et les zones résidentielles, l’évolution 
de la consommation dépendra de l’efficacité des 
mesures de maîtrise de l’énergie, notamment 
l’isolation et la rénovation des logements. Ces 
mesures devraient se traduire par une baisse 
de la consommation dans ces territoires, qui 
devrait s’accélérer au fur et à mesure de la 
montée en puissance des programmes de réno-
vation de l’habitat. 

Dans les principaux scénarios d’évolutions de la 
demande, l’ensemble de ces facteurs tendent à se 
compenser et se traduiront par une tendance glo-
bale à la stagnation de la consommation électrique 
à l’échelle de la région dans la période comprise 
entre 2020 et 2025.

(3) La région Île-de-France est caractérisée par des 
besoins de renouvellement du réseau importants et 
spécifiques par rapport au reste du pays. 300 km 
du réseau souterrain francilien sont construits 
avec des technologies qui sont progressivement 

État des lieux 

Le réseau électrique de transport de l’Île-de-France 
est constitué d’une couronne 400 kV recevant les 
flux électriques des principaux centres de produc-
tion et permettant de les aiguiller vers les zones 
consommatrices. De cette couronne, une dizaine de 
postes d’injection alimentent un réseau en 225 kV 
constitué de lignes aériennes puis souterraines qui 
s’enfoncent jusqu’au cœur de Paris. Ces liaisons 
alimentent les territoires du Grand Paris urbanisé 
en assurant une sécurité et une fiabilité accrues de 
l’alimentation électrique. Cette structure particu-
lière du réseau francilien, en couronne et radiales, 
en fait également une « plaque tournante » des flux 
d’électricité en provenance et à destination des dif-
férentes régions françaises et européennes. 

Quatre enjeux particuliers le concernent.

(1) Le réseau francilien alimente un territoire qui 
concentre 30 % du PIB, 20 % de la population 
nationale et 15 % de la consommation nationale 
d’électricité. Son défi majeur tient au fait que 
la région importe 95 % de l’électricité qu’elle 
consomme. Ces éléments créent des besoins spé-
cifiques en matière de sécurisation de l’alimenta-
tion électrique et d’amélioration de la résilience 
du réseau à des phénomènes naturels (crue de 
la Seine).

(2) La consommation en Île-de-France évolue de 
manière différenciée selon les territoires. Plusieurs 
facteurs conduisent à des augmentations ou à des 
baisses localisées de la consommation. 

uu les nouvelles lignes du Grand Paris Express 
et les développements des transports publics 
existants (tram, métro, train) sont associés aux 
développements démographiques dans le Grand 
Paris urbanisé et vont entrainer des augmenta-
tions sensibles de la consommation autour des 
zones de desserte de la première et deuxième 
couronne francilienne ;

uu en périphérie de ce secteur, certaines zones 
connaissent un développement marqué des 
perspectives de raccordement de data centers 
sur le réseau public de transport, notamment 
dans le sud du département de l’Essonne et 
dans une moindre mesure dans le département 
de la Seine-Saint-Denis. Le premier semestre 

Figure 7.12	Zones de développement de la consommation 
en région Île-de-France 

	 	
�Zones d’accueil 
des data centers 	 	

�Zones  
résidentielles

	� Grand Paris Express 
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1. �Projet 834 à Saclay, en 2019 ; projet 265 à Aubervilliers et projet 933 à Belloy en 2020 ; projet 835 à Robinson et, en 2021 ; projet 964 à Paris 9e en 2022.
2. �Projet 1004 avec l’augmentation de la capacité de la ligne Pecq-Rueil, en 2019 ; projet 965 avec la création d’une liaison souterraine entre Paris 9e et 

Paris 18e ; projet 1036 avec l’augmentation de la capacité de la ligne souterraine Sonnette Saint-Maur et projet 1037 avec l’augmentation de la capacité de 
la ligne souterraine Romainville Villevaudé en 2022

abandonnées par les fabricants de câbles. Afin 
d’assurer la pérennité de ces ouvrages et la fiabilité 
du réseau, RTE va renouveler ces infrastructures 
progressivement jusqu’en 2035, avec un objectif 
d’engagement du renouvellement de 100  km de 
réseau à l’horizon 2025. 

(4) Enfin, l’Île-de-France est concernée par une 
pression foncière particulièrement importante, qui 
se traduit par des demandes de mise en souterrain 
du réseau existant, y compris pour des lignes à très 
haute tension. Ces demandes concernent particu-
lièrement des villes non limitrophes de Paris mais 
situées en petite couronne (typiquement autour de 
l’autoroute A86), dans des zones d’urbanisation 
rapide dans lesquelles l’habitat s’est considérable-
ment densifié au cours des 30 dernières années. 

En revanche, le développement des énergies 
renouvelables électriques est faible dans la région, 
et ne constitue pas à ce jour un moteur de l’adap-
tation du réseau.

Vision du réseau à moyen terme 

Sur l’adaptation du réseau
L’évolution de la consommation d’électricité, inté-
grant notamment le Grand Paris Express, conduit à 
la création et au raccordement de nouveaux postes 
source1 et à la réhabilitation ou la création de liai-
sons électriques pour accroître les capacités de 
transit et sécuriser le réseau existant2. S’agissant 
plus particulièrement de la maîtrise du risque de 
crue de la Seine, pour les dix ouvrages impactés 
par une crue jusqu’à un niveau R1.0 (100 % du 
débit constaté lors de la crue de 1910), des tra-
vaux seront réalisés en concertation avec Enedis 
pour les rendre résilients jusqu’au niveau R1.15 
(115 % du débit constaté lors de la crue de 1910) 
en coordonnant les programmes de travaux pour 
optimiser le rapport coût/efficacité de ces opéra-
tions. Pour ce qui concerne les infrastructures de 
réseau susceptibles de résister à une crue de la 
Seine de niveau R1.0 mais pas R1.15, leur mise 

aux normes R1.15 sera réalisée progressivement 
lors des opérations de reconstruction pour obsoles-
cence ou vétusté déjà programmées dans le cadre 
de la politique de renouvellement.

La mise en souterrain du réseau existant, quand 
elle relève d’un enjeu d’aménagement du territoire 
(en réponse à la demande d’une collectivité) mais 
concerne des ouvrages relativement récents (qui 
ne s’intègrent pas à un programme de renouvelle-
ment ou de réhabilitation déjà engagé), est régie 
par un dispositif spécifique – la mise en souterrain 
du réseau d’initiative locale (MESIL) – encadré par 
la loi (article L. 321-8 du code de l’énergie). Elle 
est alors cofinancée par la collectivité demandeuse 
et RTE. En Île-de-France, sept projets sont enga-
gés et se distinguent par le niveau de tension des 
lignes mises en souterrain (très majoritairement au 
niveau de tension 225 kV) et par leur coût (72 % 
du coût total pour 39 % du linéaire mis en sou-
terrain et 18 % du portefeuille global des projets 
de MESIL sur la France entière). Trois projets sont 
en cours de réalisation dans les Hauts-de-Seine, 
le Val-de-Marne et la Seine-Saint-Denis. Quatre 
projets sont en phase d’étude technique et finan-
cière dans les Yvelines, l’Essonne, le Val-de-Marne 
et les Hauts-de-Seine. 

Sur l’effort de renouvellement
À l’horizon 2025, le remplacement d’un tiers du 
parc de 300 km de liaisons souterraines consti-
tué pour la plupart de technologies anciennes à 
huile aura été engagé. Le remplacement par des 
câbles à isolation synthétique de technologies 
récentes constitue une opportunité importante 
de restructuration et d’optimisation du réseau, 
pour un enjeu financier de l’ordre de 350  M€. 
Une réduction du linéaire à reconstruire est 
recherchée, et doit être coordonnée avec les dif-
férents opérateurs de réseau et de transports en 
commun pour accompagner les évolutions des 
usages électriques du Grand Paris. En l’absence 
d’alternative technique, une demande de dévoie-
ment ou de modification d’une liaison construite 
avec ce type de technologie nécessitera une 

ÎLE-DE-FRANCE
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3. �Liaison Mezerolles-Villejust 400 kV
4. �Projet 299 �

reconstruction complète de l’ouvrage. Afin de 
gérer cette problématique avec les gestionnaires 
de réseaux ou les porteurs de projet du terri-
toire, RTE planifiera les renouvellements de son 
réseau sur le territoire francilien et échangera 
régulièrement sur ce planning avec les acteurs 
concernés de la région (Île-de-France mobilité, 
conseils départementaux, métropole du Grand 
Paris, RATP, SNCF, société du grand Paris…).

La région est également concernée par le « Plan 
PSEM ». Sont prévues dans ce cadre des opérations 
importantes de réhabilitation, de reconstruction, 
ou de couverture de postes électriques sous enve-
loppe métallique. Pour la région Île-de-France, plus 
d’une dizaine de postes sont concernés.

Enjeux à partir de 2025 

Au-delà de l’horizon 2025, deux facteurs dont le 
rythme de développement reste encore incertain 
peuvent conduire à une augmentation sensible de 
la consommation électrique : la poursuite du déve-
loppement des grands data centers et l’essor du 
véhicule électrique. 

L’enjeu représenté par les data centers se 
concentre sur le développement de capacité d’in-
jection depuis le réseau de grand transport 400 kV 
vers le réseau structurel 225 kV francilien, cible de 
ces nouveaux grands consommateurs. Les réseaux 
63  kV et 90  kV pourraient également être loca-
lement fortement sollicités en fonction des puis-
sances requises par les nouvelles installations. 

Le deuxième enjeu concerne le véhicule électrique. 
La perspective d’un développement massif du véhi-
cule électrique en France s’appuie désormais sur 
des études techniques et économiques précises, 
dont les grands résultats ont été publiés en mai 
2019 (https://www.rte-france.com/fr/document/
enjeux-du-developpement-de-l-electromobilite-
pour-le-systeme-electrique). Le réseau de transport 
d’électricité a la capacité d’alimenter en énergie le 

véhicule électrique en Île-de-France sans modifica-
tion structurelle. Néanmoins, une évolution maîtri-
sée et pilotée des recharges permettra de favoriser 
le foisonnement et l’optimisation économique des 
temps de recharge dans l’intérêt de la collectivité 
et du public. La recharge du véhicule électrique va 
ajouter une consommation supplémentaire sur le 
réseau 63  kV des zones peu maillées de la très 
grande couronne francilienne. Dans ces zones, la 
mise en œuvre de solutions techniques flexibles 
utilisant la numérisation des contrôles-commandes 
de postes électriques pourrait permettre de lever 
des contraintes résidentielles renforcées lors des 
périodes de recharge.

Au-delà de ces éléments, la couronne 400  kV 
francilienne constitue une plaque tournante du 
réseau. Les transits sur ces axes sont influencés 
par des facteurs qui vont bien au-delà de la région 
parisienne  : échanges électriques avec le Nord 
de l’Europe, production offshore en Manche - Mer 
du Nord, etc. Les évolutions de transit pourraient 
nécessiter des renforcements sur certains élé-
ments d’infrastructure 400 kV, de conception plus 
ancienne et aujourd’hui proches de leurs limites 
techniques. Des renforcements conséquents pour-
raient être notamment nécessaires sur les liaisons 
400 kV de la partie sud-ouest de la couronne pari-
sienne (entre la zone de Mantes-la-Jolie et celle 
d’Orsay)3 et sur la partie nord-est de la couronne 
parisienne (entre le poste de Plessis-Gassot, situé 
au nord de Villiers-le-Bel et celui de Villevaudé, 
situé vers Chelles). La création d’un nouveau poste 
électrique 400 kV est aussi à l’étude. 

Le renforcement des capacités d’échanges entre 
la Normandie et le Bassin parisien pourrait égale-
ment s’avérer nécessaire, à l’horizon 2031-2035, 
en cas de forte croissance de la capacité de pro-
duction en Normandie (éolien en mer et nucléaire), 
ou de développement des interconnexions avec 
l’Angleterre4. L’axe Normandie-Manche-Paris 
fait ainsi partie d’une des quatre « zones 
de fragilité sur le réseau 400  kV », la zone 
« Normandie - Manche - Paris ». 



221

7

SCHÉMA DÉCENNAL DE DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU  I  ÉDITION 2019

La stratégie énergie climat de la région Île-de-
France affiche une volonté de développer les 
EnR d’ici à 2030, avec notamment une très forte 
ambition sur la production solaire. S’agissant de 
cette filière, les différents scénarios utilisés dans 
le SDDR intègrent bien une inflexion forte dans 
le rythme de développement, avec deux des scé-
narios fortement convergents (5 500 MW dans la 
variante Stratégie énergie climat, 5 000 MW dans 
la vision haute, 1 720 MW dans le scénario de réfé-
rence pour 2030).

S’agissant de l’éolien, les différents scénarios 
présentent la même disparité (1 000 MW dans la 

variante Stratégie énergie climat et dans la vision 
haute, 470 MW dans le scénario de référence pour 
2030), et indiquent une croissance accélérée. 

L’impact du développement massif de la production 
solaire sur le réseau de transport de la région devra 
être analysé et dépendra de la nature des projets 
qui verront le jour (PV en toiture ou au sol). Selon 
sa localisation, le solaire installé en toiture pourrait 
bénéficier des capacités d’accueil du réseau exis-
tant, construit initialement pour répondre à des 
besoins d’alimentation de consommation. 

5. Reprise des données du scénario de référence 
6. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

Figure 7.13	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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ALENÇON

SAINT-LO
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ROUEN

EVREUX

DIEPPE LE TRÉPORT

FÉCAMP

COURSEULLES-SUR-MER

PALUEL

LE HAVRE

PENLY

FLAMANVILLE

La région Normandie

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons  
aériennes
Liaisons  
souterraines

 
6 110 km

 
295 km

Postes  
électriques

 
153

La Normandie se présente comme une région en 
mutation, tant du point de vue de son bouquet 
énergétique, d’ores et déjà décarboné à 94,7 %, 
que de la dynamisation de son tissu industriel. 
D’ici 2025, le réseau de transport d’électricité 
accompagnera les évolutions à l’œuvre sur le terri-
toire en permettant le raccordement de nouvelles 
capacités de production tout en garantissant une 
qualité d’alimentation à la hauteur de ses ambi-
tions industrielles notamment sur la vallée de la 
Seine et une réduction de l’empreinte environne-
mentale du patrimoine industriel de RTE. 

À  partir de 2025, les perspectives d’évolution 
sont plus ouvertes. Les axes électriques entre la 
Normandie et le Bassin parisien pourraient être 
concernés par des contraintes plus ou moins 
importantes selon les scénarios considérés, 
comme la mise en service de zéro à deux nou-
velles interconnexions à courant continu entre la 
France et l’Angleterre et le lancement éventuel 
d’un programme industriel de nouveaux réacteurs 
nucléaires, qui entraînerait une injection massive 
de production centralisée rendant indispensable 
un renforcement du réseau 400 kV. 

SYNTHÈSE

S3REnR NORMANDIE (vision mai 2019)

Date de  
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux d’affectation

20/04/2015 

10,16 k€/MW
 

733 MW
13 %

Date de  
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux d’affectation

13/11/2014 

10,56 k€/MW
 

923 MW
24 %

Basse-Normandie Haute-Normandie

	 	 Nucléaire

	 	 Centrale au charbon
 	 	� Principales zones 

de développement  
de l’éolien terrestre

	 	� Principales zones 
de développement  
de l’éolien marin

	 	 En service

	 	 En projet

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

	 	 Ligne 400 kV
	 	 Ligne 225 kV
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État des lieux

La région Normandie est concernée au premier 
plan par l’adaptation du mix électrique, ainsi que 
par l’évolution de la structure de la consommation 
d’électricité du fait de la reconversion industrielle 
en cours en vallée de la Seine. Dans les années à 
venir, le réseau de transport d’électricité accompa-
gnera les évolutions à l’œuvre sur le territoire en 
permettant le raccordement de nouvelles capaci-
tés de production tout en garantissant une qua-
lité d’alimentation à la hauteur de ses ambitions 
industrielles. 

Une région pleinement orientée vers 
la production d’électricité décarbonée
La Normandie est une région fortement produc-
trice d’électricité (environ 2,5 fois supérieure à sa 
consommation), quasi intégralement décarbonée. 

Cette caractéristique découle de la présence de 
8 réacteurs nucléaires du palier 1 300 MW, répartis 
sur trois sites : Flamanville, dans la Manche, Penly 
et Paluel en Seine-Maritime. Avec une puissance 
cumulée de 10 640 MW, ces réacteurs ont produit 
59  TWh en 2018, soit 10,7 % de la production 
d’électricité française. Ce développement se pour-
suit, avec la mise en service prévue d’un nouveau 
réacteur à Flamanville (EPR d’une puissance de 
1 650 MW). Enfin, la région a annoncé son inten-
tion d’accueillir un futur EPR d’une puissance de 
3 400 MW à Penly à l’horizon 2031-2035.

La région dispose également d’un fort potentiel 
pour le développement des énergies renouvelables 
notamment pour ce qui concerne les énergies 
marines – qui sont ainsi au cœur du projet énergé-
tique régional.

Prévus par les appels d’offres n° 1 et 2 organi-
sés par l’État pour favoriser le développement 
des énergies marines renouvelables, les parcs de 
Courseulles-sur-Mer, de Fécamp et du Tréport, pour 
une puissance maximale de 1 500 MW, permettront 

de produire de l’ordre de 4 TWh par an une fois mis 
en service. 

Le projet de PPE conduit à accentuer cette dyna-
mique, en prévoyant de nouveaux parcs d’éoliennes 
en mer au cours des prochaines années. Ainsi, un 
débat public se déroulera à l’automne-hiver 2019-
2020 pour identifier des zones propices à la réali-
sation de futurs parcs posés d’éoliennes en mer, 
d’une puissance combinée d’environ 1 000  MW, 
en vue du lancement de l’appel d’offres en 2020. 
Ce débat examinera également les opportunités 
pour l’accueil éventuel, en partie ou en totalité, de 
futurs parcs dans le cadre de l’échéancier fixé dans 
le projet de PPE (horizon 2023-2024). 

Même si le soutien public au développement 
de l’énergie hydrolienne ne fait pas partie des 
options retenues par le projet de PPE, la région 
apporte son soutien à ce type de projets, notam-
ment via une coentreprise regroupant l’industriel 
Simec Atlantis Energy, l’agence de développe-
ment pour la Normandie et le fonds Normandie 
Participations. Le SRADDET indique ainsi une cible 
de développement de 480 MW d’hydrolien installé 
à l’horizon 2030. 

Enfin, l’éolien terrestre et le solaire sont actuel-
lement peu développés en Normandie, mais avec 
des perspectives haussières dans le cadre du pro-
jet de PPE et du SRADDET.

Enfin, en cohérence avec la volonté du gou-
vernement de fermer les dernières centrales à 
charbon françaises d’ici 2022, l’arrêt de la cen-
trale thermique du Havre a été annoncé pour 
le printemps 2021 par l’exploitant. La fermeture 
de ce groupe de production n’occasionne aucun 
problème de sécurité d’approvisionnement pour 
la Normandie, la zone étant abondamment 
pourvue en moyens de production1. Une fiche 
régionale spécifique a été réalisée dans le pro-
longement du Bilan prévisionnel 2018, et expose 
en détail les enjeux associés. 

1. �Les groupes du Havre n’ont été sollicités pour les besoins de RTE que neuf fois au cours des quinze dernières années, essentiellement dans le cadre de travaux 
lourds d’ingénierie sur des liaisons 400 kV du réseau. En l’absence des groupes du Havre, RTE aurait pu activer d’autres groupes de production.
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Une région à la dynamique industrielle 
ambitieuse sur la vallée de la Seine 
En matière de consommation électrique, la région 
Normandie se caractérise par des trajectoires 
infrarégionales diversifiées. 

Globalement, la consommation régionale s’est sta-
bilisée depuis 2015 du fait des progrès en matière 
d’efficacité énergétique. Si la consommation élec-
trique de la grande industrie (40 % de la consom-
mation régionale) a également diminué de 10 % 
depuis 2008, la vallée de la Seine, qui opère une 
reconversion industrielle depuis les activités tradi-
tionnelles de pétrochimie et de chimie fine vers de 
nouvelles activités – dont la production d’hydrogène 
par électrolyse de l’eau dans la zone de Port-Jérôme-
sur-Seine – pourrait à l’inverse être caractérisée par 
des perspectives légèrement croissantes. 

Adopté en octobre 2018 par la région, le Plan 
Normandie Hydrogène vise à renforcer la place de 
l’hydrogène en structurant et en animant l’écosys-
tème des acteurs du territoire, notamment indus-
triels et académiques. Dans la vallée de la Seine, 
un projet spécifique, DEPLHY VDS (déploiement de 
l’hydrogène en vallée de Seine), et en particulier 
en milieu industriel, témoigne de cette ambition. 
Ces cinq prochaines années, la région Normandie 
consacrera 15 millions d’euros à la mise en œuvre 
du Plan Normandie Hydrogène, notamment au tra-
vers de projets dédiés à la recharge hydrogène des 
véhicules légers et à l’acceptabilité sociale des pro-
jets associés. Le réseau de transport d’électricité 
sera concerné au premier titre par ces évolutions. 

Vision du réseau à moyen terme 

Dans la continuité des investissements impor-
tants (à hauteur de 1  milliard d’euros) réalisés 
en Normandie durant la dernière décennie, RTE 
mènera ces prochaines années un ensemble de 
projets et d’actions pour en accompagner le déve-
loppement énergétique et industriel et garantir le 
bon fonctionnement du réseau de transport d’élec-
tricité sur le long terme.

Des enjeux de rénovation du réseau 
pour en garantir un fonctionnement 
optimal 
En Normandie, une part relativement importante 
du réseau de transport d’électricité est exposée à 
la corrosion, comme sur tout le littoral. Issue des 
pollutions salines à proximité du littoral, en parti-
culier dans le Cotentin, mais aussi des pollutions 
urbaines et industrielles, cette corrosivité peut 
être responsable d’une dégradation accélérée des 
équipements électriques. Suite aux diagnostics et 
analyses menés par RTE depuis 2013, des opéra-
tions importantes de rénovation vont être lancées, 
dont le remplacement des chaînes d’isolateurs cor-
rodées. Ces actions se poursuivront les années qui 
viennent pour garantir un fonctionnement optimal 
du réseau sur le long terme.

Des développements du réseau 
pour accompagner la diversification 
du bouquet électrique régional 
Afin d’accueillir les nouvelles capacités de production 
renouvelable en mer prévues par les appels d’offres 
n° 1 et 2 (parcs de Courseulles-sur-Mer2, Fécamp3 
et du Tréport4), plusieurs liaisons sous-marines et 
souterraines à 225 kV sont prévues pour acheminer 
l’électricité depuis les postes électriques situés en 
mer jusqu’à des postes terrestres. Parmi ces raccor-
dements, celui du parc de Fécamp au poste 225 kV 
de Sainneville nécessitera une évolution structurante 
du réseau de la Basse-Seine, avec un renforcement 
de l’axe 225 kV entre Pont-Sept et Sainneville afin 
d’assurer l’évacuation de la production.

Au-delà de ces projets, le raccordement des futures 
capacités en mer (1 000  MW en 2020, et possi-
blement tout ou une partie des 1 000 à 1 500 MW 
prévus par le projet de PPE pour 2023-2024) néces-
sitera des adaptations et renforcements du réseau 
de transport d’électricité. Les scénarios détaillés 
seront présentés dans le cadre du débat public 
prévu à l’automne-hiver 2019-2020. Dans ce cadre, 
RTE proposera les différentes solutions développées 
dans le chapitre 6 : mutualisation des infrastructures 
et une maîtrise accrue de leurs impacts sur l’envi-
ronnement, une réduction des coûts et des délais 

2. �Projet 123
3. �Projet 296
4. �Projet 399
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de réalisation des projets, ainsi qu’une coexistence 
facilitée des différents usages en mer.

À  terre, les capacités de raccordement mises à 
disposition lors des premiers schémas S3REnR 
sur la Haute et la Basse-Normandie, publiés res-
pectivement en 2014 et 2015, n’ont été affectées 
qu’à environ 13 % pour la Basse-Normandie et 
24 % pour la Haute-Normandie (à fin mai 2019). 
Ce développement modeste des énergies renou-
velables terrestres ne devrait donc induire qu’un 
nombre très limité d’adaptations de réseau au sein 
de postes électriques à l’horizon 2025.

Des développements du réseau pour 
accompagner le dynamisme économique 
et industriel du territoire 
Le dynamisme des pôles urbains peut rendre néces-
saire la réalisation de travaux de renforcement du 
réseau de transport d’électricité. En Normandie, 
c’est le cas de Caen5 et de Rouen6, où des projets 
seront menés respectivement en 2019 et 2020.

Au-delà de ces pôles urbains, les perspectives 
industrielles de la région pourront également rendre 
nécessaire la réalisation de travaux de renforcement. 
C’est notamment le cas en Basse-Seine, où un poste 
225 kV en coupure sera créé sur l’actuelle liaison 
225 kV Port Jérôme - Sandouville pour accueillir sur 
la commune de Saint-Jean-de-Folleville une usine 
de production d’hydrogène vert par électrolyse de 
l’eau (H2V). En dépit de ce renforcement ponctuel, 
la Basse-Seine se caractérise néanmoins de façon 
générale par l’absence d’augmentation à la pointe 
et une tendance de diminution de la consommation 
en creux, illustrant la diversité des trajectoires de 
consommation infrarégionales. 

Outre ces renforcements, une attention particu-
lière continuera d’être portée à la zone du Havre 
qui, rassemblant une forte activité industrielle et 
comportant plusieurs sites classés Seveso, bénéfi-
cie d’une alimentation électrique totalement sécu-
risée (y compris en tenant compte de la fermeture 

de la centrale au charbon). Enfin, RTE mènera des 
études pour planifier la reconstruction des liaisons 
souterraines construites dans des technologies 
aujourd’hui progressivement abandonnées par les 
fabricants de câble. Les liaisons fonctionnant sur 
des technologies à huile fluide et oléo-statiques 
seront prioritairement ciblées pour anticiper cette 
obsolescence technologique, notamment la liaison 
Pont Sept  - Soquence 90  kV et une partie de la 
liaison Havre - Rougemontier 225 kV.

Des développements du réseau 
qui confortent le rôle de lien d’équilibre 
de la région Normandie 
En 2020, la liaison d’interconnexion à courant 
continu avec l’Angleterre IFA  27, d’une puissance 
de 1 000 MW, sera mise en service. Raccordée en 
France dans la zone de Caen (poste de Tourbe), cette 
interconnexion se composera d’environ 200 km de 
câbles sous-marins et d’une trentaine de kilomètres 
en liaison souterraine. De manière plus générale, 
le réseau électrique normand verra ses flux davan-
tage influencés par les imports et les exports entre 
l’Angleterre et l’Europe continentale.

Enjeux à partir de 2025 

À  partir de 2025, les axes électriques entre la 
Normandie et le Bassin parisien devraient être 
concernés par des contraintes plus ou moins impor-
tantes selon les scénarios considérés.

Ainsi, deux nouvelles interconnexions à courant 
continu entre la France et l’Angleterre pourraient 
être développées, selon les configurations écono-
miques (évolution du mix en France et en Grande 
Bretagne) et politiques (relation future entre l’Union 
européenne et le Royaume-Uni après le Brexit) envi-
sageables. Dans le SDDR, deux projets, parmi les 
deux envisagés en Normandie8 et celui identifié dans 
la région Hauts-de-France9, sont intégrés dans le 
paquet 2 « sous condition », sans différenciation. La 
clarification à mener au cours des prochaines années 

5. �Projet 533
6. �Projet 67
7. �Projet 121 - IFA2
8. �Projet 127 - FAB et projet 991 - Aquind Interconnector
9. Projet 980 - GridLink Interconnector
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sur les projets du paquet 2 devra être mise à profit 
pour analyser l’ensemble des flux possibles, en inté-
grant également les évolutions du réseau dans les 
pays voisins (Belgique, Pays Bas et Allemagne). 

En ce qui concerne le réseau de grand transport, 
la charge des grands axes qui relient la Normandie 
au Bassin parisien devra être surveillée. L’axe 
Normandie-Manche-Paris fait en effet partie 
des quatre « zones de fragilité »identifiées dans 
le SDDR. Le renforcement de la production offshore 
(au-delà de l’AO 4, déjà intégré au dimensionnement 
du réseau) et éventuellement de la capacité de pro-
duction nucléaire augmenterait les contraintes de la 
zone, et pourrait rendre inéluctable un renforcement 
structurant du réseau 400  kV vers la région pari-
sienne. La planification de ces renforcements (solu-
tions légères ou structurantes) serait facilitée par 
l’adoption d’une vision d’ensemble des évolutions 

du mix en Normandie sur les 20 prochaines années, 
intégrant l’ensemble des moyens de production

Les réflexions sur le projet de SRADDET de la 
région Normandie aboutissent à des perspectives 
régionales de développement des énergies renou-
velables terrestres modérées à l’horizon 2030. 
S’agissant de l’éolien, le scénario SRADDET reste 
inférieur aux autres scénarios analysés (1 325 MW 
dans la variante SRADDET, 3 000 MW dans la vision 
haute, 2 010  MW dans le scénario de référence 
pour 2030). La production éolienne terrestre en 
Normandie pourrait être multipliée par un facteur 
de 1,5 à 3,5 d’ici 2030.

S’agissant du solaire, les scénarios sont plus contras-
tés (525 MW dans la variante SRADDET, 2 000 MW 
dans la vision haute, 1 300 MW dans le scénario de 
référence pour 2030 – voir figure ci-dessous). 

9.	� Reprise des données du scénario de référence 
10.	� Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du 
projet de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 
900 MW y compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère 
d’âge, sans préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

Figure 7.14	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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Afin de faciliter ces évolutions, la révision du 
S3REnR à la maille de la nouvelle région Normandie 
permettra de définir les besoins d’adaptation du 
réseau et de création de nouveaux postes source, 
le cas échéant. 

Concernant les ouvrages existants, d’impor-
tantes opérations de rénovation pourront être 
lancées pour répondre à l’enjeu de corrosion des 
pylônes soumis à une forte corrosivité saline. Les 
pylônes en acier noir, particulièrement sensibles 

à ces dégradations, seront prioritairement ciblés 
(1 500 pylônes métalliques sont concernés dans la 
région).

Enfin, la région est également concernée par la 
mise en œuvre du « plan PSEM » visant à garantir la 
continuité de service de certains postes électriques. 
En Normandie, le poste du Havre 225 kV qui ali-
mente le cœur d’agglomération du Havre et celui de 
Penly 400 kV seront ainsi concernés par la mise en 
œuvre d’actions de reconstruction de poste.

NORMANDIE
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Le réseau électrique présent sur le territoire 
de la Nouvelle-Aquitaine, structuré par un axe 
nord-sud se prolongeant jusqu’en Espagne, est 
relativement peu dense en dehors des grandes 
zones urbaines. Parfois ancien dans les zones de 
montagne (Pyrénées, ouest du Massif central) 
où il a été développé en même temps que les 
premiers barrages hydrauliques, il est en outre 
exposé à des conditions météorologiques très 
variées nécessitant une attention particulière. 
En regard, la Nouvelle-Aquitaine est une région 
dynamique au plan économique et attractive 

au plan démographique, notamment autour de 
Bordeaux et au Pays Basque. La région est égale-
ment fortement engagée dans le développement 
des énergies renouvelables, notamment le solaire 
photovoltaïque, avec des ambitions reconfirmées 
dans le cadre de son SRADDET.
Ces dynamiques contrastées sont au cœur des 
enjeux du SDDR  : il s’agit de renouveler les 
infrastructures les plus anciennes, accroître la 
capacité du réseau à accueillir les énergies renou-
velables et renforcer l’alimentation des zones 
urbaines et littorales en fort développement.

SYNTHÈSE

OLÉRON

PAU

LIMOGES

AGEN

LA ROCHELLE

ANGOULEME

POITIERS

PERIGUEUX
TULLE

NIORT

GUERET

BORDEAUX

MONT-DE-MARSAN

BLAYAIS

CIVAUX

ESPAGNE

S3REnR
NOUVELLE-AQUITAINE  
(vision mai 2019)

Aquitaine 

Date de 
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux 
d’affectation

29/04/2015
 

24,21 k€/MW
 

830 MW
 

100 %

Poitou-Charentes 

Date de 
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux 
d’affectation

07/08/2015
 

43,88 k€/MW
 

1 513 MW
 

78 %

Limousin

Date de 
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux 
d’affectation

16/12/2014
 

25,63 k€/MW
 

647 MW
 

54 %
	 	 Nucléaire

	 	Hydraulique

	 	 En service

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

	 	� Principales zones de 
développement EnR 

	 	� Principales zones de 
développement de l’éolien marin

	 	� Lignes et 
postes 400 kV

	 	� Lignes et 
postes 225 kV

La région Nouvelle-Aquitaine

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons  
aériennes
Liaisons  
souterraines
Lignes 
d’interconnexion

 
12 929 km

 
874 km

 
3

Postes  
électriques

 
350
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État des lieux

Il existe, dans le sud-ouest de la France, des enjeux 
spécifiques d’adaptation du réseau qui recoupent 
assez largement l’ensemble des priorités mises en 
avant dans le SDDR.

Tout d’abord, un premier enjeu porte sur l’adaptation 
de ce réseau à des flux qui résultent de manière crois-
sante de dynamiques européennes. Le renforcement 
de l’interconnexion avec la péninsule ibérique consti-
tue en effet, depuis plusieurs dizaines d’années, un 
objectif de l’Union européenne. Il se traduit notam-
ment par un renforcement de la « verticale ouest » 
(axe Bordeaux  - Pays Basque  - Espagne) avec un 
projet de nouvelle interconnexion sous-marine via le 
Golfe de Gascogne1. De manière générale, le réseau 
de transport d’électricité en Nouvelle-Aquitaine se 
trouve donc traversé par des flux d’énergie croissants 
entre le Sud et le Nord de l’Europe. Ceux-ci varient 
dans des proportions croissantes au gré des fluc-
tuations de la production éolienne et solaire tant en 
Espagne que par exemple en Allemagne, ou encore 
en fonction de la compétitivité relative des moyens 
de production thermique en Espagne (31 GW de cen-
trales à gaz et 10 GW de centrales au charbon) et 
dans le nord et l’est de l’Europe. 

Bien que ces flux soient portés par les princi-
pales artères 400  kV du réseau de transport, ils 
ont également un impact sur le réseau « local » 
sous-jacent, aux niveaux de tension inférieurs. Or 
ce dernier, développé dès la première moitié du 
XXe  autour des premières centrales hydrauliques 
implantées dans les Pyrénées et l’ouest du Massif 
central, n’est pas adapté à soutenir de tels flux, 
dont l’ampleur et les variations interfèrent avec les 
enjeux d’alimentation locale. Adapter progressive-
ment le réseau pour tenir compte de cette nou-
velle réalité européenne constitue l’un des défis en 
Nouvelle-Aquitaine (tout comme en Occitanie). 

Un second enjeu porte sur l’état d’obsolescence, et 
parfois de corrosion, d’une partie du réseau de la 
zone. Le long de la façade atlantique, des actions 
importantes de renouvellement et de restructuration 
sont nécessaires au cours des prochaines années. Ces 

investissements vont prendre la suite de ceux réalisés 
au cours des 10 dernières années dans le cadre du 
programme de sécurisation mécanique, engagé suite 
aux tempêtes Lothar et Martin de décembre 1999. 
À  cette occasion, la tenue mécanique des pylônes 
avait été renforcée et certaines liaisons aériennes 
avaient été reconstruites en technologie souterraine.

Comme dans d’autres régions, des enjeux propres 
à la sécurisation de l’alimentation électrique des 
métropoles existent en Nouvelle-Aquitaine, où ils 
concernent principalement l’agglomération bor-
delaise (consommation électrique toujours crois-
sante, renforcement des transports en commun et 
préparation de la bascule à la mobilité électrique, 
pression foncière conduisant à des demandes de 
mise en souterrain, etc.). 

Enfin, le réseau devra être le support d’une forte 
croissance des énergies renouvelables au cours des 
prochaines années, qui augmentera les échanges 
interrégionaux et nécessitera des adaptations 
du réseau et des créations de nouveaux postes 
source. Les différents scénarios tablent notam-
ment sur une forte croissance du solaire.

Vision du réseau à moyen terme 

Au cours des prochaines années, les évolutions du 
réseau découlent directement de ces enjeux : ren-
forcement de l’alimentation des agglomérations et 
zones littorales dont l’attractivité démographique ne 
se dément pas, adaptation du réseau aux nouvelles 
ambitions en matière d’énergies renouvelables por-
tées par la région, renouvellement du réseau dans 
les zones où il est le plus ancien et prise en compte 
des besoins de déplacements d’ouvrages liés aux 
dynamiques de développement urbain.

Renforcement d’alimentation 
Malgré une consommation d’électricité stable sur la 
région, les grandes agglomérations de la Nouvelle 
Aquitaine conservent une consommation dyna-
mique en raison de leur attractivité démographique 
et économique. Cette tendance concerne principa-
lement les grandes agglomérations, notamment la 

1. �Projet 476 

NOUVELLE-AQUITAINE
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métropole de Bordeaux (dont la population aug-
mente de 1,6 % par an) et les zones littorales. 

Cela se traduit par le raccordement de plusieurs 
postes de distribution pour le renforcement de la 
sécurité d’alimentation sur différentes zones, dont 
en particulier le littoral du Pays basque avec d’im-
portants renforcements en cours2.

Accueil des EnR
L’essor de la production renouvelable est très 
dynamique dans la région Nouvelle-Aquitaine, en 
particulier le solaire en ex-Aquitaine et l’éolien en 
ex-Poitou-Charentes. Cela a entraîné l’affectation 
de la totalité des capacités réservées du schéma 
S3REnR de l’ancienne région Aquitaine publié en 
2015, de plus de 78 % des capacités réservées pour 
le schéma de Poitou-Charentes publié en 2015, et 
de plus de 54 % pour celui du Limousin publié en 
2014 (à fin mai 2019). Les renforcements et créa-
tions à prévoir sur le réseau de répartition sont 
conséquents, avec des travaux sur les liaisons3 
ainsi que sur les postes4. La mise en service simul-
tanée de ces productions conduit également à ren-
forcer le besoin de moyens de compensation pour 
maintenir la tension dans ses limites normatives 
afin de conserver la sécurité du réseau5. 

Des gisements importants pour l’éolien ont émergé 
localement dans les zones de la Haute Vienne et 
dans le centre de l’ex-région Poitou-Charentes. 
Une adaptation du schéma Limousin a donc été 
élaborée mi-2018 et une adaptation de celui de 
Poitou-Charentes est en cours, afin de répondre à 
ces nouvelles visions. 

Le renouvellement des concessions hydrauliques, 
dont le calendrier est encore inconnu à ce jour, 
pourrait donner lieu à des augmentations de 
puissance de certaines installations existantes et 
dans certains cas, générer également des besoins 
complémentaires d’adaptation du réseau. Ce point 
constitue une incertitude réelle à ce jour.

Renouvellement
Au-delà de l’application des politiques de réno-
vation du réseau, le réseau en région Nouvelle-
Aquitaine fait face, comme certaines autres 
régions, à une problématique particulière  : une 
part importante de ses ouvrages se situe en effet 
en zone de « corrosion forte », corrosivité issue des 
pollutions salines en proximité des zones littorales, 
urbaines ou industrielles. Suite aux diagnostics et 
analyses menés par RTE sur la durée de vie de 
certains types de pylônes situés dans ces zones, 
des opérations importantes de rénovation seront 
lancées. Il est ainsi prévu le renouvellement des 
pylônes les plus sensibles aux phénomènes de 
corrosion (pylônes en acier noir) dans ces dites 
zones à un horizon 2040. Cela concernera plus de 
5 500 pylônes métalliques dans la région. 

Aménagement des ouvrages
Dans les agglomérations en développement, et tout 
particulièrement dans la métropole de Bordeaux, 
la pression foncière et les grands projets d’amé-
nagements urbains associés au développement 
économique et démographique font peser une forte 
pression sur la présence des ouvrages de trans-
port d’électricité, en particulier l’emprise des lignes 
aériennes et les terrains jouxtant les postes élec-
triques. Des projets de déplacements d’ouvrages ou 
de mises en souterrain sont ainsi engagés, parfois 
dans le cadre du dispositif MESIL (mise en souter-
rain d’initiative locale) comme par exemple en 2021 
avec le projet de création d’une double liaison sou-
terraine à 63 kV entre les deux postes de Paillères 
et Pessac dans l’agglomération bordelaise6.

Enjeux à partir de 2025 

Réseau de répartition
Tout d’abord, le développement des énergies 
renouvelables devrait s’accélérer encore au-delà de 
2025 dans la région Nouvelle-Aquitaine. Le volume 
EnR à raccorder dans le cadre du futur S3REnR a 
été fixé à 12 200 MW supplémentaires.

2. �Projets 287, 396, 484 et 873, en 2019 ; projet 874 en 2020 ; projets 215, 885, 1008 et 940 en 2021, projet 466 et 938 en 2022 ; projet 942 en 2023 et projet 956 
en 2025

3. Projets 692, 698, 703, en 2019 ; projet 1026, en 2020 ; projets 699, 700,701 et 702 en 2021-2022
4. Projet 707, 927 en 2019 ; projets 802, 883 et 884, en 2020 ; projets 704, 709, 808, 927, en 2021 ; projets 709, 800 et 803 en 2022
5. �Projets 966, 1021, 1022, 1023, 1025 en 2020 ; projet 1044 en 2022
6. �Projet 215
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S’agissant de l’éolien, le scénario de concertation 
S3REnR, la vision SRADDET (ambition haute) et la 
vision haute convergent à ce stade des échanges 
(5 500  MW en 2030 dans ces trois visions). La 
vision de référence du SDDR à 2030 se positionne 
en retrait (3 900  MW à cet horizon), en tenant 
compte de faibles perspectives pour l’éolien ter-
restre dans le sud de la région. L’ensemble de ces 
visions impliquent nécessairement une inflexion 
importante du développement de la filière dans les 
dix prochaines années.

Concernant le solaire, les scénarios utilisés dans 
le SDDR présentent des visions contrastées. Le 
scénario de concertation S3REnR (11 900 MW) et 
la vision SRADDET (10 500 MW) sont proches, et 
correspondent à la vision haute établie dans le 
cadre de la concertation (11 000  MW). La vision 
de référence du SDDR à 2030, bien qu’intégrant 

également un développement très significatif de la 
filière photovoltaïque, se situe en retrait (8 350 MW 
en 2030), car elle retient une répartition géogra-
phique plus équilibrée pour atteindre, au niveau 
français, les objectifs de la PPE.

Dans tous les cas, la production renouvelable pour-
rait être multipliée entre 4 et 6 d’ici 2030, avec des 
besoins très importants d’adaptation sur le réseau 
de répartition et de création de nouveaux postes 
source. L’arrivée de ces gisements pourrait même 
nécessiter de nouvelles infrastructures en 400 kV, 
notamment en cas de raccordement de parcs pho-
tovoltaïques de très grande taille (~1 GW) dans des 
zones où le réseau de grand transport n’est pas suf-
fisamment dimensionné pour évacuer ces produc-
tions. La révision du S3REnR Nouvelle-Aquitaine, 
déjà engagée afin de limiter la durée de la période 
de saturation des schémas des anciennes régions 

7. �Reprise des données du scénario de référence 
8. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

9. �Le scénario « Concertation S3REnR » est issu de la concertation engagée par RTE et les gestionnaires de réseaux publics de distribution dans le cadre de l’élaboration 
du futur schéma régional de raccordement aux réseaux des énergies renouvelables, associant l’État, le Conseil régional et les fédérations de producteurs. Son volume 
correspond à l’objectif fixé par la préfète le 5/07/19.

Figure 7.15	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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 �Bioénergies 
 �Photovoltaïque
 �Éolien terrestre
 �Éolien en mer
 �Non estimé dans 
ce scénario7
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présentent en revanche à ce stade des incertitudes 
de nature économique et sociétale trop élevées 
pour pouvoir être engagés.

En tenant compte de ces différentes incertitudes, 
plusieurs lignes directrices peuvent être affichées. 
Deux fragilités sont identifiées :
1)	�La façade atlantique, dont le réseau devra être 

renforcé ;
2)	�Le réseau du limousin et la transversale nord/sud.

Dans l’ex région « Limousin » des restructurations 
sont possibles en tenant compte du vieillissement 
du réseau et en le redéployant en fonction des 
nouveaux besoins énergétiques locaux. Dans le cas 
d’un développement important des énergies renou-
velables et de l’hydraulique dans le Massif central, 
le réseau 400 kV de la zone serait soumis à des 
flux plus importants et plus volatiles qui pourraient 
induire des risques accrus de surcharge. Dans la 
zone, des travaux importants sur la ligne 400 kV 
Eguzon-Rueyres12 sont à l’étude pour renforcer les 
marges d’exploitation de la ligne existante. Cette 
zone fait partie d’une des quatre zones de 
fragilité sur le réseau 400 kV, la zone « Massif 
central-Centre ». 

À long terme, près du littoral atlantique sur le réseau 
de grand transport (225 kV et 400 kV) traversant les 
régions Pays de la Loire et Nouvelle-Aquitaine, une 
zone de fragilité « Façade atlantique »13 est 
surveillée par RTE. Ce réseau qui longe la façade 
atlantique, entre les postes électriques de Braud 
(Bordeaux), Granzay (Niort) et Distré (Saumur) 
soutient l’alimentation des zones de l’ouest et du 
sud-ouest de la France. Les flux dans cette zone 
sont notamment influencés par l’évacuation de la 
production nucléaire située dans les vallées de la 
Loire et de la Garonne et par les transits issus de la 
production d’énergies renouvelables dans la zone. 
À l’horizon 2025, la nouvelle ligne avec l’Espagne14 
accroîtra encore les flux circulant sur la verticale 
de la façade atlantique, déjà aujourd’hui l’une des 
plus chargée de France. 

Aquitaine et Poitou-Charentes, permettra d’identi-
fier plus précisément les besoins d’adaptation et de 
création de nouveaux postes source.

S’agissant de l’éolien en mer, l’ambition portée 
par la région est d’atteindre 1 100 MW à l’horizon 
2030. Dans les scénarios nationaux (en particulier 
le scénario de la PPE), un parc est prévu à ce stade 
au large de l’île d’Oléron, pour une capacité com-
prise entre 500 et 1 000 MW. Les analyses du SDDR 
montrent par ailleurs que la façade Sud atlantique 
est celle dont le potentiel de raccordement est le 
plus faible à l’horizon 2030.

Réseau de grand transport
Les besoins d’adaptation du réseau de grand 
transport dépendent de plusieurs déterminants  : 
le développement des énergies renouvelables, 
les interconnexions avec l’Espagne et l’évolution 
du parc nucléaire. S’agissant des deux centrales 
nucléaires de la région, seule la centrale de Blayais 
est potentiellement concernée par la trajectoire 
de réduction de la part du nucléaire fixée dans le 
projet de PPE (cette centrale comporte 4 réacteurs 
du palier 900 MW, mis en service entre 1981 et 
1993, tandis que la centrale de Civaux est consti-
tuée de deux réacteurs de 1 450 MW mis en ser-
vice en 1997 et 1999). La centrale du Blayais, citée 
dans le projet de PPE, est structurante pour les 
flux régionaux. Dans cette région plus que dans 
d’autres, il sera nécessaire de disposer d’une vision 
suffisamment anticipée, avec un préavis supérieur 
à 3 ans, en cas de décision d’arrêt de réacteurs, 
avant de décider des renforcements structurants 
sur la façade atlantique.

Le renforcement de l’interconnexion avec l’Espagne 
figure parmi les priorités politiques de l’Union euro-
péenne. Il se traduit, dans le SDDR et dans la région 
Nouvelle Aquitaine, par le projet de liaison sous-
marine Golfe de Gascogne10, intégré au « paquet 1 » 
(projets dits « sans regret » voir chapitre 5) et RTE 
est pleinement engagé à sa réussite. Les projets 
transpyrénéens11, envisagés à travers les Pyrénées, 

10. �Projet 476
11. �Projet 1039
12. �Projet 340 
13. Projet 478
14. Projet 476
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15. ��Projet 1035

NOUVELLE-AQUITAINE

L’optimisation du réseau existant, via le rempla-
cement de matériels dans les postes électriques 
400  kV de Granzay et de Distré15, est engagée. 
Elle pourrait être poursuivie par des adaptations 
flexibles (mise en œuvre d’automates) sur les 
lignes à 225 kV environnantes afin de ré-aiguiller 
les flux et dégager des marges pour l’exploitation 

du réseau 400  kV. Au-delà, des renforcements 
structurels du réseau 400  kV pourraient égale-
ment s’avérer nécessaires en fin de période. Ces 
éléments seront affinés en fonction de la trajec-
toire précise retenue sur le nucléaire et une fois la 
dynamique de développement des EnR prévue par 
la PPE engagée en pratique.
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GRUISSAN

La région Occitanie

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons aériennes
Liaisons  
souterraines
Lignes 
d’interconnexion

10 953 km
 

425 km
 

7

Postes électriques 355

Le réseau électrique en Occitanie a la particularité 
d’être relativement ancien – il a été historiquement 
organisé autour des barrages hydrauliques installés 
dans les Pyrénées ou dans le Massif central au cours 
de la première moitié du siècle dernier – et de mail-
ler un environnement territorial très divers (mon-
tagne, plaine, littoral…). Il est constitué aujourd’hui 
de matériels et infrastructures réseau de tous âges 
et tous types, qui présentent des enjeux de mise à 
niveau et de renouvellement importants.
En regard de cette situation historique, le dévelop-
pement des énergies renouvelables en Occitanie est 

l’un des plus dynamiques en France, et est appuyé 
par la perspective portée par la région de devenir 
une « région à énergie positive » à l’horizon 2050. 
Cette tension entre les caractéristiques du réseau 
existant et les fortes ambitions de développement 
des EnR est au cœur des enjeux du SDDR pour 
adapter de manière optimale le réseau actuel 
aux défis de la transition énergétique. Elle se tra-
duira par des investissements importants dans la 
région, notamment sur les réseaux de répartition, 
voire également sur le réseau de grand transport 
à plus long terme.

SYNTHÈSE

S3REnR OCCITANIE (vision mai 2019)

Date de  
publication
Quote-part
Capacités  
réservées
Taux d’affectation

07/02/2013
 

72,20 k€/MW
 

1 705 MW
68 %

Date de  
publication
Quote-part
Capacités 
réservées
Taux d’affectation

 08/01/2015
 

36,94 k€/MW
 

1 729 MW
42 %

Midi-Pyrénées Languedoc-Roussillon

	 	Hydraulique

	 	 Nucléaire
 	 	� Principales zones 

de développement  
de l’éolien terrestre

	 	� Principales zones 
de développement  
de l’éolien marin

	 	� Principales zones 
de développement 
du photovoltaïque

	 	 En service

	 	 En projet

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

	 	 Ligne 400 kV
	 	 Ligne 225 kV
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État des lieux

La région Occitanie accueille des moyens de pro-
duction très diversifiés. La moitié de la production 
d’électricité régionale est assurée par la centrale 
nucléaire de Golfech, aux environs de Toulouse, 
un tiers par de l’hydraulique grâce aux barrages 
installés dans les Pyrénées, et le reste par l’éolien 
et le solaire. Il n’y a pas de centrale thermique 
installée dans la région. 

Les gisements identifiés pour le développement 
de l’éolien et du solaire sont importants  : certains 
départements (Aude, Pyrénées orientales, Lozère) 
présentent de très bonnes conditions de vent, et la 
région est caractérisée par un très fort ensoleillement. 

La région Occitanie a réalisé un travail pionnier en 
France, sur l’évolution de ses approvisionnements 
en énergie sur le long terme. Dans ce cadre, elle a 
annoncé sa volonté de devenir une région à énergie 
positive (REPOS) à l’horizon 2050, c’est-à-dire à 
produire sur l’année autant d’énergie par l’intermé-
diaire de sources régionales qu’elle n’en consomme. 
RTE a été partenaire de cette réflexion, et a fourni 
des analyses prospectives sur l’évolution du sys-
tème électrique dans la région à cette échéance, 
en partenariat avec l’ADEME. Ces études soulignent 
notamment à quel point la notion de « bilan éner-
gétique équilibré » diffère selon qu’elle est analysée 
« en énergie » ou « en puissance ».

Le réseau électrique d’Occitanie s’est développé 
initialement pour acheminer la production des cen-
trales hydrauliques implantées dans les Pyrénées 
et le Massif central vers la plaine toulousaine et 
le littoral méditerranéen, accompagnant ainsi le 
développement industriel régional. Il s’est ensuite 
renforcé par la création des grandes artères 
400 kV : d’est en ouest pour relier la façade atlan-
tique à la façade méditerranéenne puis la vallée du 
Rhône, et du nord au sud depuis le Centre jusqu’à 
l’Espagne. Il s’agit d’un réseau plus hétérogène et 
moins bien maillé que dans d’autres régions fran-
çaises : ce point de départ doit être intégré pour 
prendre en compte les évolutions à y apporter au 
cours des prochaines années. 

Vision du réseau à moyen terme

Sur la base de cette architecture, des adaptations 
du réseau sont aujourd’hui nécessaires et devront 
être engagées au cours des prochaines années :

uu pour accueillir l’éolien et le solaire, dès lors qu’ils 
génèrent des flux remontant depuis les réseaux 
de distribution ou qu’ils nécessitent des instal-
lations de raccordement comme dans le cas de 
grandes fermes au sol ; 

uu pour accueillir des flux qui obéissent de plus en 
plus à une logique européenne, dans le cadre 
d’échanges accrus entre la péninsule ibérique et 
le reste de l’Europe ; 

uu pour sécuriser l’alimentation des principaux 
centres urbains (Toulouse, Montpellier, Béziers, 
Perpignan), dans lesquels la consommation 
électrique évolue de manière différente (légère 
croissance) que dans le reste de la région, du 
fait d’une forte attractivité démographique ;

uu pour renouveler le réseau dans les zones où il est 
le plus ancien, notamment pour les infrastructures 
de réseau ayant accompagné la construction des 
barrages dans la première moitié du XXe siècle ;

uu pour prendre en compte les besoins de déplace-
ment d’ouvrages liés aux dynamiques de déve-
loppement urbain.

Au cours des prochaines années, le programme 
d’évolution du réseau répond à ces différentes 
problématiques.

Renforcer l’alimentation des zones 
urbaines 
Malgré une consommation d’électricité stable sur 
la région, les grandes agglomérations de l’Occita-
nie conservent une consommation dynamique en 
raison de leur attractivité démographique et éco-
nomique. Cette tendance concerne principalement 
les grandes agglomérations, notamment Toulouse 
(croissance démographique de 1,5 % par an), 
Montpellier, Béziers et Perpignan. 

Cela se traduit par le raccordement de plusieurs 
postes de distribution et le renforcement de la 
sécurité d’alimentation sur différentes zones (par 
exemple la création d’une liaison 225 kV à proxi-
mité de Montpellier1 ou la création du poste 225 kV 
Cabestany près de Perpignan2). 

OCCITANIE

1. �Projet 152 en 2019
2. �Projet 255. On pourrait citer également les projets 320, 957, 334, 335, 

875, 1007, 878.
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Accueillir les énergies renouvelables
Dans la perspective de devenir région à énergie 
positive, les ambitions de la région portées par le 
SRADDET à l’horizon 2030 mettent l’accent sur le 
développement du photovoltaïque et les perspectives 
offertes par l’éolien flottant sur l’arc méditerranéen. 

L’essor de la production renouvelable est effectif et 
rapide dans la région Occitanie, avec l’affectation 
de plus de 68 % des capacités réservées à fin mai 
2019 pour le schéma de l’ancienne région Midi-
Pyrénées (publié en 2013), et de plus de 42 % pour 
celui de Languedoc-Roussillon (publié en 2015). Les 
adaptations à prévoir sur le réseau régional sont 
conséquentes, avec des travaux sur les liaisons3 et 
des renforcements et des créations de nouveaux 
postes électriques4. En complément, le raccor-
dement de deux projets pilotes de parcs éoliens 
flottants dans les zones de Leucate et Gruissan5 
nécessitera la création de liaisons sous-marines et 
leur raccordement au réseau. 

Des gisements importants émergent localement 
en Lozère et une adaptation du schéma Languedoc 
Roussillon est en cours, afin de répondre à ces 
nouvelles visions.

Le renouvellement des concessions hydrauliques, 
dont le calendrier est encore inconnu à ce jour, 
pourrait donner lieu à des augmentations de 
puissance de certaines installations existantes et 
dans certains cas, générer également des besoins 
complémentaires d’adaptation du réseau. Ce point 
constitue une incertitude réelle à ce jour.

Renouveler les infrastructures de réseau
D’une part, une partie du réseau de la région 
Occitanie est ancienne, contemporaine des bar-
rages construits dans la première moitié du 
XXe siècle. Elle nécessite des travaux de renouvel-
lement et de réhabilitation, comme ceux engagés 
actuellement, ou projetés à moyen terme, en 
vallée de la Garonne ou en Ariège6. Ces travaux 
sont au demeurant une opportunité de renforcer la 
capacité d’accueil des énergies renouvelables, ce 

qui conduit à adapter le réseau pour cette finalité 
au moment des opérations de réhabilitation. 

D’autre part, au titre du « Plan PSEM » (voir cha-
pitre 2), il est prévu d’agir sur certains postes en 
priorité. À ce titre, la réhabilitation et la mise en 
bâtiment du poste de « Peyrou 225 kV » est prévue 
d’ici 2025.

Aménagement des ouvrages
Au regard de l’attractivité démographique et éco-
nomique des grandes métropoles, notamment à 
Toulouse, la pression est croissante sur la présence 
des ouvrages de transport d’électricité. L’étalement 
urbain, le développement continu des activités aéro-
nautiques et spatiales (Airbus), le projet de troisième 
ligne de métro à Toulouse, sont autant d’enjeux qui 
peuvent le cas échéant occasionner des demandes 
de déplacements d’ouvrages dans les années à venir.

Enjeux à partir de 2025 

Au-delà de 2025, le réseau de la région Occitanie 
devra faire l’objet d’adaptations conséquentes, pour 
répondre aux enjeux liés à l’évolution du mix éner-
gétique : développement des EnR, évolution des flux 
sur le réseau de grand transport en particulier.

Les réflexions sur le projet de SRADDET de la région 
Occitanie aboutissent à des perspectives régionales 
de développement des énergies renouvelables 
importantes à l’horizon 2030. S’agissant de l’éolien, 
deux des scénarios utilisés dans le SDDR, variante 
SRADDET et scénario de référence pour 2030, sont 
identiques (3 600 MW). La vision haute considère un 
potentiel supérieur (4 500 MW), en tenant compte 
notamment des importants gisements dans l’Aude 
et dans la Lozère (voir figure ci-après).

S’agissant du solaire, les scénarios étudiés pré-
sentent des différences significatives, mais tra-
duisent une même dynamique d’augmentation 
rapide de la production photovoltaïque dans la 
région (6 950  MW dans la variante SRADDET, 

3. �Projets 717, 958 en 2019 ; projet 710 en 2020 ; projets 716 en 2021 et projet 953 en 2023 
4. �Projets 197, 352, 489, 577, 578, 657, 711, 725, en 2019 ; projets 477, 487, 489, 658 en 2020 ; projets 217 et 493 en 2021 et projets 336, 412, 660 et 673 en 

2022-2023
5. �Projets 986 et 987 pour 24MW chacun en 2021 
6. �Projet 856 de remplacement des conducteurs entre les postes de Besseges et Les Salelles pour accueillir les énergies renouvelables et projet 1014 : réhabilitation de la 

liaison Ax-Les-Thermes - Castelet nécessaire pour l’évacuation de la production hydraulique en 2020 ; Projet 1015 en 2021 ; Projet 989 en 2022 et projet 674 en 2023



237

7

SCHÉMA DÉCENNAL DE DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU  I  ÉDITION 2019

Figure 7.16	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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9 700 MW dans le scénario de référence pour 2030, 
11 000 MW dans la vision haute).

Dans tous les cas, la production renouvelable 
intermittente en Occitanie pourrait être multipliée 
par 3 ou 4 d’ici 2030, avec des besoins très impor-
tants d’adaptation sur le réseau de répartition de 
la région et de création de postes source. La mise 
en service de ces nouvelles installations pourrait 
même nécessiter de nouvelles infrastructures de 
grand transport dans des zones où ce réseau n’est 
pas fortement dimensionné et où des projets de 
grandes fermes solaires (plusieurs centaines de 
MW) verraient le jour et devraient être raccordées 
à un niveau de tension élevé. Les travaux engagés 
sur la révision du S3REnR Occitanie permettront 
dans les mois qui viennent d’identifier plus préci-
sément ces besoins.

Sur le réseau de grand transport, les flux d’énergie 
seront largement influencés par le développement 

7. �Reprise des données du scénario de référence
8. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

9. �Projets 408 et 409

important des énergies renouvelables, l’ac-
croissement des échanges avec l’Espagne et le 
déclassement des premiers réacteurs nucléaires 
900  MW (notamment dans la vallée du Rhône9. 
Cela concerne en particulier l’axe 400 kV entre le 
poste de la Gaudière (Carcassonne/Narbonne) et 
le poste de Tavel. Cet axe est intégré à la zone 
de fragilité « Rhône  – Bourgogne » identi-
fiée dans le SDDR. Des solutions pour répondre 
aux enjeux à venir sont envisagées dans le cadre 
d’études exploratoires. Ces éléments seront affi-
nés en fonction du niveau de développement des 
EnR dans les régions du sud de la France.

Une part relativement importante du réseau de 
répartition de la région se situant en zone de 
« corrosion forte », l’Occitanie est particulièrement 
concernée par le « Plan corrosion » : 4 000 pylônes 
métalliques en acier noir devront être renouvelés 
dans la région à l’horizon 2040.

OCCITANIE
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YEU NOIRMOUTIER

La région Pays de la Loire

La région Pays-de-la-Loire, aujourd’hui for-
tement importatrice d’électricité, connaît une 
évolution du mix électrique du fait d’une forte 
réduction de la production fossile dans l’estuaire 
de la Loire. 
À court terme, l’enjeu porte sur la fermeture ou la 
reconversion de la centrale de Cordemais. Celle-ci 
ne pose pas de problème de sécurité d’alimen-
tation locale, pour autant qu’elle soit articulée 
avec le reste des évolutions prévues sur le mix en 
Normandie et en Bretagne.
À moyen terme, une première étape de dévelop-
pement des énergies renouvelables sera atteinte 
avec le raccordement de deux parcs d’éoliennes 
en mer à Saint-Nazaire et autour des îles d’Yeu 
et de Noirmoutier, et avec la poursuite du 

développement de l’éolien terrestre et du solaire. 
À  l’horizon 2025, ces tendances ne conduisent 
pas à des adaptations structurantes du réseau, 
d’autant plus que des solutions innovantes sur le 
numérique sont testées dans la région. 
À l’horizon 2031-2035, la réalisation de scénarios 
de fort développement des EnR – qui pourraient 
être retenus dans le SRADDET – et les évolutions 
attendues sur le mix électrique en général  – 
notamment la fermeture de réacteurs nucléaires 
sur la vallée de la Loire – pourraient conduire à 
des adaptations plus structurantes y compris sur 
le réseau de grand transport. Celles-ci concerne-
ront en priorité le renforcement de l’axe nord-sud 
« façade atlantique », qui constitue une zone de 
fragilité nationale identifiée dans le SDDR.

SYNTHÈSE

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons  
aériennes
Liaisons  
souterraines

 
6 400 km

 
413 km

Postes  
électriques

 
155

S3REnR  
PAYS DE LA LOIRE  
(vision mai 2019)

Date de 
publication
Quote-part
Capacités 
réservées
Taux 
d’affectation

 13/11/2015
 

13,98 k€/MW
 

1 278 MW
 

50 %

	 	 CCG

	 	 Cogénération 

	 	� Centrale  
au charbon

	 	 En service

	 	 En projet

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

 	 	� Principales zones 
de développement  
de l’éolien terrestre

	 	� Principales zones 
de développement  
de l’éolien marin

	 	� Lignes et postes 
400 kV

	 	� Lignes et postes 
225 kV
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État des lieux

La région Pays de la Loire est fortement impor-
tatrice d’électricité  ; la production y est faible 
(7,1 TWh en 2018), et la consommation d’électri-
cité importante (25,5 TWh), notamment autour de 
l’agglomération nantaise. L’électricité consommée 
dans la région est donc en large partie produite le 
long de la Loire ou en Normandie, et acheminée 
via le réseau de transport d’électricité, facteur de 
solidarité entre les territoires. 

À ce titre, la région bénéficie d’un réseau robuste 
et bien maillé qui a fait l’objet ces dernières années 
d’investissements importants pour garantir et 
sécuriser l’alimentation régionale et locale – avec 
par exemple la ligne Cotentin-Maine, axe 400 kV 
structurant permettant de renforcer la capacité 
d’acheminement depuis la Normandie. Le réseau 
est organisé autour de transversales est-ouest 
(permettant notamment d’acheminer l’électricité 
produite dans les centrales nucléaires de la Loire 
vers le Maine-et-Loire, la Loire-Atlantique et la 
Bretagne) et de connexions avec la Normandie. 

De manière générale, l’alimentation électrique de 
la région s’inscrit dans la problématique générale 
de celle de l’Ouest de la France, et notamment de 
la Bretagne. Elle est caractérisée par une situation 
spécifique en matière de tenue de tension détail-
lée dans la synthèse du Bilan prévisionnel 2018 et 
son rapport complémentaire (avril 2019), et fait 
l’objet d’une attention particulière. Cette situation 
a conduit RTE à émettre des préconisations sur 
l’articulation du calendrier de fermeture  – ou de 
reconversion – de la centrale de Cordemais avec 
les autres évolutions du mix  – et notamment la 
mise en service de l’EPR de Flamanville ou de la 
centrale de Landivisiau dans le Finistère.

En Pays de la Loire, la production d’électricité 
est engagée dans une profonde mutation. Le 
parc historique de production thermique fossile 
se concentre principalement en Loire-Atlantique, 
dans l’estuaire de la Loire. Après la fermeture de la 

dernière centrale au fioul de Cordemais en 2018, la 
fin de la production d’électricité à partir de charbon 
a été annoncée par le Gouvernement pour 2022. 
Les deux dernières tranches de Cordemais sont 
concernées par un projet de reconversion appelé 
« Ecocombust », consistant à faire fonctionner la 
centrale à la biomasse végétale, et plus précisé-
ment en utilisant des déchets de bois. 

Le parc de production ligérien s’est aussi diversifié 
ces dernières années avec une contribution crois-
sante des énergies renouvelables qui représentent 
environ 36 % de l’électricité produite dans la région 
en 2018. Cette évolution du mix électrique devrait 
se poursuivre, portée par des objectifs de la PPE et 
du conseil régional dans le cadre de sa feuille de 
route énergétique et de la préparation du prochain 
SRADDET. Dans cet équilibre, la contribution des 
futurs parcs éoliens en mer de Saint-Nazaire et 
des îles Yeu-Noirmoutier sera importante. Le pro-
jet au large de Saint-Nazaire doit être le premier 
parc français mis en service, à l’horizon 2022, et 
emporte l’adhésion et le soutien des acteurs poli-
tiques et économiques régionaux qui travaillent au 
développement de cette filière industrielle.

S’agissant de la consommation, le réseau alimente 
une population importante et en croissance (3,8 mil-
lions d’habitants1, en augmentation de 30 000 per-
sonnes2 par an), des métropoles et centres urbains 
ainsi que des zones industrielles de premier plan 
notamment dans l’estuaire de la Loire. La tendance 
à la stabilisation de la consommation constatée 
depuis plusieurs années, devrait se confirmer dans 
la prochaine décennie tout en intégrant la croissance 
démographique, le développement économique et 
celui des nouveaux usages de l’électricité. 

C’est un réseau encore plus flexible qui permettra 
d’intégrer ces nouveaux usages de consommation 
tout en accélérant le développement des énergies 
renouvelables. Membre fondateur de l’associa-
tion SMILE3, RTE a engagé en Pays de la Loire 
un plan de numérisation de ses infrastructures 
(voir chapitre 4).

1. �Insee 2017
2. �Ores 2017
3. �SMILE (SMart Ideas to Link Energies) est un projet collaboratif sur les régions Bretagne et Pays de la Loire, co-présidé par les deux conseils régionaux, 

pour le développement d’une filière économique dans le domaine des smart grids. 

PAYS DE LA LOIRE
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Vision du réseau à moyen terme

Des investissements sont en cours ou à venir à 
moyen terme pour accueillir les énergies renou-
velables terrestres et en mer, pour consolider la 
sécurité d’alimentation de Nantes métropole et 
accompagner son développement ou encore, pour 
pérenniser et renouveler le réseau existant.

Accueil des EnR
Le développement de l’éolien en mer se tra-
duira, au cours des prochaines années, par les 
raccordements des parcs d’éoliennes en mer de 
Saint-Nazaire4 (480  MW) et de Yeu-Noirmoutier5 
(496  MW). Les travaux de déploiement des 
ouvrages de raccordement, en technologie 225 kV, 
commenceront rapidement pour le parc de Saint-
Nazaire. La mise en service des parcs est attendue 
respectivement en 2022 pour Saint-Nazaire, et à 
partir de fin 2023 pour Yeu-Noirmoutier.

Sur le plan des énergies renouvelables terrestres, 
l’émergence progressive d’installations éoliennes et 
solaires conduit, à fin mai 2019, à un taux d’affec
tation des capacités réservées pour le S3REnR 
validé en 2015 de 50 %. Pour l’instant, l’ensemble 
de ces productions renouvelables ne nécessite pas 
d’adaptation structurante sur le réseau électrique, 
en dehors des ouvrages de raccordement.

Sécurisation de l’alimentation 
des grandes agglomérations
Des besoins de compléments de sécurisation de 
l’alimentation existent autour de la métropole 
nantaise et au sud des Pays de la Loire. Ils se tra-
duisent par le renforcement de postes existants ou 
le raccordement de nouveaux postes6 (à Cordemais 
et à Saint-Herblain) et par des renforcements 

de liaisons à 225 kV entre Mauges et Vertou7 (à 
l’ouest de Nantes). La mise en souterrain de por-
tions de lignes, à l’initiative de Nantes Métropole, 
a également été engagée pour accompagner les 
projets de développement des réseaux électriques 
intelligents.

Ossature numérique
Le couplage des technologies numériques et 
électriques permet de tirer le meilleur parti des 
infrastructures existantes et de développer de nou-
velles solutions de flexibilité. Le poste de Merlatière 
en Vendée a notamment été retenu pour déployer 
une nouvelle génération de poste, concentrant un 
nouveau palier technique de contrôle-commande 
et de nombreux capteurs numériques. Cet investis-
sement s’inscrit dans l’engagement de RTE auprès 
de l’association SMILE et des territoires pilotes 
et vitrines dans le développement des Réseaux 
Électriques Intelligents.

Enjeux de renouvellement 
Au-delà du renouvellement naturel du réseau, 
le réseau de la région Pays de la Loire fait face, 
comme certaines autres régions, à une probléma-
tique particulière : une part relativement impor-
tante de ses ouvrages se situe en effet en zone 
de « corrosion forte », corrosivité issue des pol-
lutions salines en proximité des zones littorales, 
urbaines ou industrielles. Suite aux diagnostics et 
analyses menés sur la durée de vie de certains 
types de pylônes situés dans ces zones, des opé-
rations importantes de rénovation seront lancées 
au titre du Plan corrosion. Il est ainsi prévu le 
renouvellement des pylônes les plus sensibles 
aux phénomènes de corrosion dans ces dites 
zones à un horizon 2040. Cela concernera plus de 
1 600 pylônes métalliques dans la région.

4. Projet 423
5. �Projet 426
6. �Projet 817 et projet 822 en 2020
7. �Projet 930 en 2022
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Enjeux à partir de 2025 

À ce jour, la région n’a pas communiqué d’objec-
tif de développement de la production solaire et 
éolienne pour son futur SRADDET. S’agissant de 
l’éolien, les deux scénarios utilisés dans le SDDR, 
présentent des visions contrastées d’une accélé-
ration du développement de la filière (3 500  MW 
dans la vision haute, 2 650 MW dans le scénario de 
référence pour 2030).

S’agissant du solaire, les deux scénarios présentent 
une vision plus convergente (3 000  MW dans la 
vision haute, 2 260 MW dans le scénario de référence 
pour 2030), nécessitant là aussi une inflexion dans 
la dynamique de développement de la production 
solaire en Pays de la Loire (voir figure suivante).

Sur la base de premières orientations, les objec-
tifs du futur SRADDET pourraient se situer au-delà 
des hypothèses de référence retenues dans 
ce schéma. Selon les scénarios, la production 

8. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 
lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

9. �Reprise des données du scénario de référence

Aujourd’hui

Figure 7.17	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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renouvelable pourrait alors être multipliée par un 
facteur 3 à 5 à l’horizon 2030.

Quels que soient les scénarios considérés, les 
volumes importants d’EnR à intégrer se traduiront 
par des besoins d’adaptation en augmentation 
sur le réseau de répartition, avec la création de 
postes source et l’apport des solutions flexibles, 
dont certaines sont déployées de manière pion-
nière en région Pays de la Loire. 

Ces perspectives de développement des EnR 
peuvent également entraîner des impacts très 
importants sur le réseau de grand transport 
(225  kV et 400  kV) traversant les régions Pays 
de la Loire et Nouvelle-Aquitaine. Ce réseau qui 
longe la façade atlantique, entre les postes 
électriques de Braud (Bordeaux), Granzay 
(Niort) et Distré (Saumur), constitue l’une 
des 4 « zones de fragilité » identifiées dans le 
cadre du SDDR. Avec le développement impor-
tant de la production solaire et éolienne dans 

PAYS DE LA LOIRE
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l’Ouest de la France, le déclassement envisagé de 
certains groupes nucléaires notamment en vallée 
de la Loire, et en tenant compte des projets d’inter-
connexions avec l’Espagne et la Grande-Bretagne, 
les flux sur l’axe à 400 kV Braud-Granzay-Distré 
pourraient s’accroître et nécessiter des renforce-
ments du réseau électrique. 

L’optimisation du réseau existant, via le rempla-
cement de matériels dans les postes électriques 
400 kV de Granzay et de Distré10, est engagée. 

10. �Projet 1035

Elle pourrait être poursuivie par des adaptations 
flexibles (mise en œuvre d’automates) sur les 
lignes à 225 kV environnantes afin de ré-aiguiller 
les flux et dégager des marges pour l’exploitation 
du réseau 400  kV. Au-delà, des renforcements 
structurels du réseau 400  kV pourraient égale-
ment s’avérer nécessaires en fin de période. Ces 
éléments seront affinés en fonction de la trajec-
toire précise retenue sur le nucléaire et une fois la 
dynamique de développement des EnR prévue par 
la PPE engagée en pratique.
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AVIGNON

TOULON

GAP

DIGNE-LES-BAINS

NICE

MARSEILLE

Usines hydroélectriques
Écrins-Durance-Verdon

Usines hydroélectriques
Côte d’Azur

Usines hydroélectriques
du Rhône

PROVENCECYCOFOS

COMBIGOLFE

MARTIGUES 5 & 6

PROVENCE 4

ITALIE

FARAMAN

La région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

LE RÉSEAU EN  
CHIFFRES (2018)

Liaisons  
aériennes
Liaisons  
souterraines
Lignes 
d’interconnexion

 
5 607 km

 
803 km

 
2

Postes  
électriques
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S3REnR PACA 
(vision mai 2019)

Date de 
publication
Quote-part
Capacités 
réservées
Taux 
d’affectation

 26/12/2014
 

19,15 k€/MW
 

1 549 MW
 

63 %

	 	 CCG

	 	� Centrale au charbon

	 	 Biomasse

	 	Hydraulique

	 	 En service

	 	 En projet

	 	� Fermeture prévue 
ou envisageable

	 	 Filet de sécurité

	 	� Principales zones 
de développement 
du photovoltaïque

	 	� Principales zones 
de développement  
de l’éolien marin

	 	� Lignes et postes 
400 kV

	 	� Lignes et postes 
225 kV

Depuis une quinzaine d’années, le réseau élec-
trique structurant de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur a été notablement renforcé. Le parc 
de production d’électricité s’est également déve-
loppé et diversifié, avec en particulier l’installation 
de quatre cycles combinés à gaz sur le territoire 
de la métropole Aix-Marseille-Provence. La région 
dispose désormais d’un niveau de sécurisation de 
son alimentation en électricité comparable à celui 
des autres régions françaises, même avec la pers-
pective de fermeture de la centrale à charbon de 
Gardanne. 
Le réseau électrique régional reste confronté aux 
mêmes enjeux que dans les régions voisines  : 
obsolescence de certaines lignes aériennes, 
essentiellement en zone de montagne, mais aussi 
de câbles souterrains de première génération 
dans les agglomérations, corrosion des supports 

en zone littorale ou vieillissement des postes sous 
enveloppe métallique. Le programme majeur en 
cours de réalisation est la rénovation du réseau 
électrique de la Haute-Durance, qui répond à un 
double enjeu de renouvellement et d’adaptation 
aux évolutions de la demande.
À  plus long terme, c’est le développement des 
énergies renouvelables qui sera le moteur princi-
pal des adaptations du réseau. Si l’éolien flottant 
en Méditerranée dispose désormais d’une feuille 
de route suffisamment précise pour anticiper les 
besoins de raccordement, les incertitudes restent 
fortes pour le photovoltaïque, tant en volume glo-
bal qu’en typologie des projets à raccorder. Selon 
les scénarios, les besoins d’adaptation et de créa-
tion de postes source peuvent être très différents 
et concerner des ouvrages à très haute tension en 
dehors du territoire régional.

SYNTHÈSE
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État des lieux

Une réputation de « péninsule 
électrique », de moins en moins fondée
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur a historique-
ment été considérée comme une « péninsule élec-
trique ». En particulier, l’est de la région combinait 
plusieurs caractéristiques propres à fragiliser son 
alimentation  : une consommation électrique en 
forte augmentation, une absence de centrale de 
production, et un réseau faiblement développé. 

Jusqu’à la fin des années 2000, la sécurité d’appro-
visionnement de la zone est demeurée très large-
ment dépendante d’une unique ligne à très haute 
tension (400 kV) issue du poste de Tavel, dans le 
Gard. Cet « axe Sud » longe le littoral en desservant 
successivement les différentes agglomérations. Il 
en résultait une situation de forte vulnérabilité, 
tout incident sur la ligne conduisant à réduire les 
capacités d’importation régionale d’électricité et 
pouvant conduire à des délestages. Dans ces cir-
constances, la disponibilité des rares moyens de 
production existants faisait l’objet d’une vigilance 
particulière. 

Au cours des 10 dernières années, les principaux 
déterminants de l’approvisionnement électrique 
ont tous évolué de manière satisfaisante.

En premier lieu, la consommation électrique s’est 
stabilisée, voire a diminué au cours des dernières 
années. Ces évolutions sont notamment dues aux 
progrès en matière d’efficacité énergétique. La 
consommation électrique de la grande industrie, 
qui représente un peu plus de 20 % de la consom-
mation régionale, a également baissé au cours des 
dernières années.

En second lieu, la production d’électricité régionale 
a largement augmenté et s’est sensiblement diver-
sifiée, en particulier dans les Bouches-du-Rhône 
avec la mise en service de quatre groupes à cycle 
combiné au gaz. Par ailleurs, le développement des 
filières bioénergies et photovoltaïque s’est accé-
léré. La production d’électricité régionale est ainsi 
passée de 13,7 TWh en 2007 à plus de 20 TWh en 
2017, représentant plus de la moitié de la consom-
mation régionale. 

Surtout, le réseau électrique de répartition dans 
la région a été notablement renforcé depuis dix 
ans. En lien avec l’arrivée du projet international 
de réacteur de fusion « ITER », la ligne entre les 
postes de Tavel et de Boutre (Cadarache) a été 
exploitée à sa tension maximale, avec deux circuits 
à 400 kV (comme l’axe Sud). À partir de la zone de 
Boutre, plusieurs axes distincts à 225 kV ont été 
développés ou renforcés, dans le cadre du « filet 
de sécurité », afin d’acheminer l’électricité vers les 
métropoles de Toulon et de Nice, ainsi que vers les 
zones de Fréjus-Saint-Raphaël et Cannes-Mougins. 
On peut donc désormais considérer que l’est de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur dispose de 
deux voies distinctes d’alimentation électrique, 
l’axe historique au sud, et l’axe nord vers Boutre/
Cadarache complété par les différentes lignes du 
« filet de sécurité ». 

S’agissant de la ligne à 225  kV d’interconnexion 
avec l’Italie, elle ne participe que de manière 
marginale aux échanges européens. Elle est néan-
moins suffisante pour apporter un secours mutuel 
entre les deux territoires frontaliers  : les Alpes-
Maritimes et la côte ligure en Italie. L’installation 
d’un « transformateur-déphaseur » en Italie per-
met, depuis quelques années, de réguler le niveau 
d’échange entre les deux pays, dans la limite de la 
capacité de la ligne. 

Un réseau qui accompagne 
l’urbanisation du littoral et qui 
est rénové dans les territoires 
de montagne
Dans les départements du littoral, RTE accom-
pagne la croissance des trois métropoles 
d’Aix-Marseille, de Nice et de Toulon, ainsi que 
la péri-urbanisation autour des villes moyennes. 
Cela s’est traduit au cours des dernières années 
par des créations de postes source et de nouvelles 
liaisons souterraines.

Dans les territoires de montagne, de nombreuses 
lignes existantes datent de l’aménagement des 
premières centrales hydrauliques dans la première 
moitié du XXe  siècle. Leur état d’obsolescence 
nécessite des actions afin de rénover le réseau et 
de l’adapter au besoin de la transition énergétique. 
Le renouvellement de différentes lignes a été 
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engagé depuis plusieurs années dans l’arrière-pays 
niçois ou dans le Verdon1. Dans certains secteurs, 
comme en Haute-Durance ou dans le Buëch, une 
simple rénovation à l’identique n’aurait pas per-
mis à ce réseau de faire face aux besoins de la 
consommation ou de la production renouvelable : 
des opérations de restructuration plus importantes 
ont donc été engagées, notamment dans le cadre 
du schéma régional de raccordement au réseau 
des énergies renouvelables (S3REnR). Ainsi :

uu dans la vallée de la Durance2, entre Manosque et 
Sisteron, RTE a remplacé les câbles électriques 
des lignes existantes pour pouvoir accueillir 
220 MW supplémentaires.

uu un nouveau poste source en cours de création 
à Valderoure3, au nord de Grasse, permettra 
d’offrir 74 MW supplémentaires pour le dévelop-
pement de la production renouvelable dans les 
Alpes-Maritimes. 

Vision du réseau à moyen terme

Evolution de la consommation et de la 
production 
À moyen terme, la consommation électrique régio-
nale devrait rester dans la tendance observée ces 
dernières années, stable ou en baisse. 

À un horizon de 5 ans, l’installation de nouvelles 
installations industrielles ou tertiaires consomma-
trices d’électricité (data centers ou électrolyseurs) 
dans la zone est vraisemblable. S’agissant des 
électrolyseurs, flexibles par nature, ils devraient 
présenter un caractère effaçable, permettant de 
limiter l’impact sur la pointe de consommation. 
S’agissant des data centers, ils ont une consomma-
tion généralement stable, voire moindre en hiver 
du fait d’un moindre besoin de refroidissement. 

La consommation électrique de la région reste 
corrélée aux vagues de froid, et les acteurs éco-
nomiques tout comme le grand public sont sensi-
bilisés à l’enjeu de la maîtrise des consommations 
d’électricité. En partenariat avec l’État, l’ADEME et 

les grandes collectivités régionales, RTE poursui-
vra sa contribution à cette sensibilisation à travers 
le dispositif EcoWatt, qui signale à l’avance les 
journées de plus forte consommation et promeut 
l’adoption d’écogestes.

La fermeture de la centrale au charbon de 
Gardanne (« Provence 5 ») a été annoncée par le 
Gouvernement comme devant intervenir d’ici 2022 
et est intégrée au « cas de base » du Bilan prévision-
nel 2018. À l’exception de cette centrale, il n’existe 
pas de perspective de fermeture des moyens de 
production d’électricité de la zone, et notamment 
des cycles combinés au gaz de la zone de Fos. Ces 
différentes centrales sont de conception récente et 
donc conformes aux normes environnementales 
en vigueur. La mise en place du mécanisme de 
capacité a permis d’apporter un complément de 
rémunération à leur exploitant, afin de valoriser 
leur disponibilité pendant les périodes de l’année 
où la consommation est la plus forte. Dans tous les 
scénarios étudiés dans le Bilan prévisionnel, ces 
cycles combinés trouvent des débouchés écono-
miques pour leur production d’électricité.

Dans ce contexte, la sécurité d’alimentation locale 
sur la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
assurée au cours des prochaines années, même 
durant une vague de froid extrême. L’appel aux 
leviers post-marché, visant à éviter la coupure de 
consommateurs, ne serait nécessaire que dans 
l’hypothèse d’une conjonction extrêmement peu 
probable d’aléas défavorables portant de manière 
simultanée sur le réseau, la production et la 
consommation.

Des adaptations nécessaires 
pour accompagner le développement 
de la production renouvelable
Dans le contexte actuel de stabilité de la consom-
mation, c’est le développement de la production 
photovoltaïque qui devrait, dans les années à venir, 
générer des besoins de renforcements structurants 
sur le réseau. 

1. �Projet 720
2. Projets 721 et 722
3. Projet 574 en 2020

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
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Dès à présent, malgré les nouveaux investisse-
ments déjà en cours, depuis début 2019, les capa-
cités d’accueil sont saturées dans la majeure partie 
des Alpes-du-Sud (Hautes-Alpes, nord des Alpes-
de-Haute-Provence). RTE a donc engagé fin 2018, 
une procédure d’adaptation du schéma visant 
à identifier des investissements susceptibles de 
développer cette capacité d’accueil, en attendant 
la révision plus globale du S3REnR. Dans ce cadre, 
les principes décrits dans le chapitre 3 seront plei-
nement mobilisés dans la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

Les besoins complémentaires sont actuellement à 
l’étude, en lien avec les ambitions du SRADDET et 
l’élaboration du futur S3REnR. 

Réseau en mer : des projets de parcs 
éoliens flottants annoncés par le 
Gouvernement et qui devront être 
raccordés au réseau par RTE
S’agissant spécifiquement du développement de 
l’éolien flottant, le Gouvernement a annoncé en 
juin 2019 qu’au moins deux appels d’offres seront 
lancés en Méditerranée sur la période de la PPE, 
respectivement en région Occitanie et Provence-
Alpes-Côte d’Azur, pour des parcs d’environ 
250  MW chacun, pouvant ensuite être portés à 
750 MW dans le cadre de raccordements mutuali-
sés et selon le niveau de coût de la filière. 

Le cadre législatif en vigueur depuis la loi hydro-
carbures de 2017 confie à RTE la prise en charge 
de l’ensemble du raccordement des éoliennes en 
mer (poste en mer, liaison sous-marine, atterrage 
et liaison souterraine permettant le raccordement 
au réseau terrestre). Pour ces infrastructures de 
réseau, RTE visera à mettre en œuvre les leviers 
d’optimisation et de mutualisation identifiés dans 
le chapitre 6 du SDDR, avec notamment le déve-
loppement d’un « hub » modulaire, sous réserve 
d’une planification de long terme du développe-
ment de l’éolien en mer dans la zone, partagée 
avec les pouvoirs publics.

L’intégration des premiers parcs éoliens flottants 
au réseau ne devrait par ailleurs pas nécessiter de 
renforcement structurant du réseau amont. Pour 
la zone située au large de Fos-sur-Mer, RTE a ainsi 
évalué une capacité de raccordement possible 
jusqu’à environ 1 GW sans besoin de création de 
nouvel axe structurant du réseau terrestre, soit 
un niveau supérieur aux 750 MW envisagés dans 
la zone selon l’annonce du ministre. Le réseau de 
transport existant devrait donc être en mesure 
d’accompagner le développement de l’éolien flot-
tant dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

L’adaptation du réseau électrique 
en Haute-Durance4

La vallée de la Durance, au nord du lac de Serre-
Ponçon, reste essentiellement alimentée en électri-
cité par une ligne électrique « très haute tension » 
de 150 kV, datant de 1936 et reliant sur plus de 
100 km les vallées de la Maurienne et de la Durance 
en passant, à 2 800 m d’altitude, par les cols du 
Lautaret et du Galibier. Cette ligne est aujourd’hui 
vétuste et insuffisante pour satisfaire les besoins 
en électricité d’une vallée dont la population triple 
en hiver avec le tourisme. 

Un ambitieux programme de rénovation a été 
engagé, et les travaux ont débuté en 2015. Ce pro-
gramme prévoit que les 105 kilomètres de lignes 
à 150  kV seront remplacés par 90  km de lignes 
à 225 kV reconstruits soit en lieu et place, soit à 
l’écart des zones habitées sur les versants fores-
tiers. Surtout, environ 100 km de lignes aériennes 
existantes à 63  kV seront démontées et recons-
truites en souterrain. 

La multiplication des recours contentieux autour 
de ce programme de rénovation a d’ores et déjà 
généré plusieurs années de retard dans sa mise 
en œuvre. Les risques de coupure sont réels en 
cas d’hiver rigoureux et d’incident sur l’un des 
ouvrages électriques de la zone. L’achèvement de 
ce programme constitue donc un enjeu important 
des prochaines années.

4. Projet 402
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Des adaptations locales pour accompagner 
les nouveaux usages de l’électricité
Comme dans toutes les régions, l’urbanisation et 
le développement des nouveaux usages peut faire 
évoluer la géographie et la forme de la consom-
mation d’électricité. La métropole d’Aix-Marseille 
présente en particulier des atouts spécifiques pour 
accueillir des data centers. Différents projets de 
développement de l’électrolyse sont à l’étude dans 
la région, soit à proximité des territoires de produc-
tion photovoltaïque (projet « HyGreen Provence » à 
Manosque) soit à proximité des sites industriels. 
Dans les différents ports du littoral, la question de 
l’alimentation électrique des navires à quai est éga-
lement à l’ordre du jour. Enfin, les réseaux devront 
accompagner le rythme de développement de la 
mobilité électrique, à travers l’électrification des 
transports collectifs et le développement d’un parc 
de véhicules électriques individuels. Ces différents 
besoins devraient pouvoir être satisfaits par des 
adaptations locales du réseau (nouveaux postes 
source, ajouts de transformateurs) sans impact 
sur les grands axes structurants.

Renouvellement : l’enjeu des câbles 
souterrains de première génération
Cela fait plus de 50 ans que l’on recourt à la tech-
nologie des câbles souterrains pour acheminer 
l’électricité au cœur des grandes agglomérations. 
Les câbles de première génération, utilisant de 
l’huile minérale pour leur isolation, atteignent 
leur fin de vie et présentent des inconvénients, 
tels qu’une plus grande exposition aux agressions 
extérieures (comme à Cannes début 2019, à l’oc-
casion de travaux urbains) ou un risque accru 
d’incendie (comme à Marseille à l’été 2018). Au 
cœur des principales agglomérations, RTE com-
mence à procéder au remplacement des généra-
tions de câbles les plus anciens. Des travaux entre 
Mougins et Cannes devraient se terminer en 2019. 
À Toulon, des travaux similaires sont programmés. 
À  Marseille, ce sont les travaux du tramway qui 
vont conduire RTE à anticiper de quelques années 
ce remplacement. 

Renouvellement : le traitement 
des phénomènes de corrosion
Au-delà de l’application des politiques de rénova-
tion du réseau, le réseau de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur fait face, comme certaines autres 
régions, à une problématique particulière. Une part 
relativement importante de ses ouvrages se situe 
en effet en zone de « corrosion forte », corrosivité 
issue des pollutions salines en proximité des zones 
littorales, urbaines ou industrielles. Suite aux dia-
gnostics et analyses menés par RTE sur la durée 
de vie de certains types de pylônes situés dans ces 
zones, des opérations importantes de rénovation 
seront lancées. Il est ainsi prévu, au titre du « plan 
corrosion » (voir chapitre 2), le renouvellement 
des pylônes les plus sensibles aux phénomènes 
de corrosion (pylônes en acier noir) dans ces dites 
zones à un horizon 2040. Cela concernera plus de 
2 800 pylônes métalliques dans la région.

Renouvellement : la rénovation des 
postes sous enveloppe métallique
La région sera également concernée par un plan 
d’action visant à rénover un certain nombre de 
postes électriques urbains, dits « sous enveloppe 
métallique » utilisant comme isolant du gaz SF6. 
Sont prévues dans ce cadre des opérations impor-
tantes de réhabilitation, de reconstruction, ou 
de couverture des postes électriques sous enve-
loppe métallique dont le vieillissement génère 
des désordres. Les sites de Mougins, Menton et 
Mazargues seront ainsi reconstruits ou mis en bâti-
ment d’ici 2030.

En outre, la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
accueillera, dès 2019 à Grimaud (Var)5, le premier 
poste électrique sous enveloppe métallique doté 
d’un gaz isolant alternatif au SF6, le « G3 » (« Green 
Gas for the Grid »), développé par GE. Si le retour 
d’expérience de cette technologie est positif, il 
pourrait ouvrir la voie à une généralisation ulté-
rieure de cette technologie.

5. Projet 327 en 2019

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
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Ossature numérique
L’un des axes du SDDR consiste à déployer des 
technologies numériques pour tirer le meilleur 
parti des infrastructures existantes, et développer 
ainsi un « réseau augmenté », plus résilient et apte 
à accompagner la transition énergétique. 

En région Provence-Alpes-Côte d’Azur comme 
dans toutes les régions, RTE déploiera progres-
sivement la technologie numérique dans ses 
postes électriques, favorisant le développement 
du monitoring à distance des équipements, de 
la télé-opération et de la télé-maintenance. La 
technologie numérique facilite également la mise 
en place « d’automates de zone », aptes à réagir 
très rapidement en cas d’incident et à limiter les 
conséquences de tels incidents. Le besoin de tels 
automates va se multiplier avec l’essor des éner-
gies renouvelables.

Deux projets plus spécifiques sont en cours 
de déploiement, en articulation avec le projet 
« Flexgrid » de déploiement à grande échelle des 
réseaux électriques intelligents en région Provence-
Alpes-Côte d’Azur :

uu 13 capteurs ont été installés en 2017 sur la ligne 
à 400 kV entre Avignon et Marseille  : il s’agit 
d’accroître sa capacité en tenant compte de 
l’effet de refroidissement du mistral. La phase 
d’acquisition de données est en cours, afin de 
développer à terme des modèles météorolo-
giques de comportement de la ligne ;

uu Le site de Ventavon, dans les Hautes-Alpes, 
accueillera d’ici 2020 des batteries de forte 
puissance pour faciliter l’intégration de la pro-
duction photovoltaïque au réseau. Il s’agit de 
l’un des trois sites en France retenus par RTE 
pour expérimenter cette technologie. 

Les enjeux à partir de 2025

Les perspectives de développement de la produc-
tion renouvelable constituent le principal enjeu de 
la région. Plus particulièrement, deux zones font 
l’objet d’un suivi particulier par RTE au regard de 
la possibilité d’apparition d’enjeux à moyen ou long 
terme :

uu La métropole d’Aix-Marseille, qui pourrait voir 
s’amplifier son rôle de carrefour d’échanges 
d’électricité ;

uu La vallée du Rhône, qui constitue le principal 
axe d’échange de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur avec le reste de la France.

L’enjeu de la transition énergétique, 
avec le développement ambitieux du 
photovoltaïque
Le SRADDET a fixé une ambition majeure pour la 
région à l’horizon 2050 : produire localement assez 
d’énergie décarbonée pour satisfaire l’ensemble des 
besoins énergétiques régionaux. Cette ambition se 
traduit par un objectif d’accueillir plus de 47 GW 
de production photovoltaïque à l’horizon 2050. 
Le SRADDET ne détaille toutefois pas la manière 
dont cette production, par nature intermittente, 
pourra répondre aux besoins énergétiques liés à 
l’éclairage, au chauffage, à la mobilité, à l’industrie 
etc. Cela suppose un profond changement de para-
digme énergétique. Différentes expérimentations 
sont en cours autour du « power-to-gas », de la 
mobilité intelligente, du stockage de l’énergie, etc.

À  l’horizon 2030, l’objectif du SRADDET 
(11 730 MW) correspond à la vision haute utilisée 
dans le SDDR (12 000 MW), le scénario de réfé-
rence à 2030 se positionnant en retrait (7 900 MW). 
Pour une capacité installée de l’ordre de 10 GW, 
et hors nouveaux débouchés pour la production 
photovoltaïque, les modèles de RTE identifient, 
dès 2030 et pendant les périodes d’ensoleillement, 
un excédent important de production d’électricité 
par rapport à la consommation. Il devient alors 
nécessaire d’adapter les grands axes structurants 
du réseau, dans la région et au-delà en vallée du 
Rhône, pour acheminer l’excédent vers les régions 
voisines (alors que l’ambition du SRADDET consis-
terait à orienter cette production renouvelable vers 
la satisfaction des besoins régionaux). 
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S’agissant de l’éolien, les différents scénarios 
utilisés dans le SDDR présentent des ambitions 
plus modérées et sont globalement convergents 
(600 MW dans la variante SRADDET, 900 MW dans 
la vision haute, 700 MW dans le scénario de réfé-
rence pour 2030 – voir figure suivante). 

Au premier semestre 2019, RTE a engagé un 
important travail de concertation avec les pouvoirs 
publics et les producteurs pour évaluer plus pré-
cisément le gisement de production renouvelable 
à l’horizon 2030. Sur la base d’objectifs territoria-
lisés, ce travail a débouché sur l’estimation d’un 
gisement global de l’ordre de 9 GW, correspondant 

à environ 70 % de l’ambition du SRADDET à ce 
même horizon. L’accueil de ce gisement nécessi-
tera des adaptations importantes du réseau pour 
fluidifier les échanges intra-régionaux, notam-
ment entre les départements alpins et le littoral 
et la création de nouveaux postes source, dans les 
zones où le réseau existant ne permet pas de l’ac-
cueillir. Il a toutefois un impact plus limité sur les 
flux inter-régionaux et sur le besoin d’adapter les 
grands axes à très haute tension. L’acceptabilité de 
ce scénario apparaît meilleure et ses coûts raison-
nables. La poursuite de la concertation autour de 
l’élaboration du S3REnR permettra de déterminer 
le bon niveau d’ambition à retenir.

Figure 7.19	 Scénarios d’évolution des capacités de production à 2030
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 �Nucléaire
 �Thermique
 �Hydraulique
 �Bioénergies 
 �Photovoltaïque
 �Éolien terrestre
 �Éolien en mer
 �EnR terrestre 
(hors hydraulique)
 �Non estimé dans 
ce scénario6 

6. �Reprise des données du scénario de référence 
7. �Les hypothèses de référence ont été fixées sur la base des remontées des producteurs EnR et de leurs fédérations dans le cadre de la concertation réalisée 

lors de l’élaboration du schéma. À partir de cette vision, une clé de répartition par zones géographiques a été établie et appliquée aux volumes cibles du projet 
de PPE. Pour le nucléaire, l’évolution de la puissance installée a été obtenue en appliquant les orientations de la PPE (arrêt de 14 des 32 réacteurs 900 MW y 
compris Fessenheim, en privilégiant l’échéance de la 5e visite décennale, tout en conservant une activité dans chacun des sites) ainsi qu’un critère d’âge, sans 
préjudice des orientations qui seront retenues in fine par les pouvoirs publics et l’exploitant. 

8. �Le scénario « Concertation S3REnR » est issu de la concertation engagée par RTE et les gestionnaires de réseaux publics de distribution dans le cadre de l’élaboration 
du futur schéma régional de raccordement aux réseaux des énergies renouvelables, associant l’État, le Conseil régional et les fédérations de producteurs.

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
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La métropole d’Aix-Marseille, au 
carrefour des flux électriques régionaux
Le territoire de la métropole d’Aix-Marseille a 
jusqu’à présent été principalement traversé par les 
flux électriques issus de la vallée du Rhône et à 
destination de la Côte d’Azur. Au cours des années 
à venir, elle devrait voir s’accroître son rôle de car-
refour entre des flux d’électricité variables selon la 
saison ou l’heure de la journée :

uu Au sud-ouest, la zone industrialo-portuaire de 
Fos-sur-Mer sera alternativement exporta-
trice d’électricité, lorsque les cycles combinés 
à gaz et l’éolien flottant produiront, ou impor-
tatrice d’électricité pour répondre aux besoins 
industriels existants ou à d’éventuels nouveaux 
besoins tels que la production « d’hydrogène 
décarboné » par électrolyse ;

uu Au nord-ouest, les flux d’électricité en prove-
nance de la vallée de la Durance devraient s’ac-
croître, la production photovoltaïque s’ajoutant 
à la production hydroélectrique historique ;

uu À  l’est, le développement de la production 
solaire dans le Var génère des phénomènes de 
refoulement d’électricité des réseaux de distri-
bution vers le réseau de transport ;

uu Enfin, à la pointe du soir en hiver, les flux 
devraient continuer à provenir majoritairement 
du nord-ouest, en provenance de la vallée du 
Rhône. 

Sur ce territoire qui concentre de multiples enjeux 
humains et industriels, des aménagements structu-
rants pourraient devenir nécessaires pour renforcer 
la capacité du réseau à faire face à ces changements 
fréquents de configuration des flux, mais également 

pour accroître sa résilience vis-à-vis des risques 
naturels (orages, incendies, inondations…) dans le 
cadre plus général de la stratégie d’adaptation du 
réseau au changement climatique. 

La vallée du Rhône,  
un axe national stratégique
Comme évoqué précédemment, les flux d’électri-
cité sur le réseau de grand transport en vallée du 
Rhône seront largement influencés par le déve-
loppement important des énergies renouvelables 
dans les régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, par l’évolution des échanges électriques 
avec l’Espagne, ainsi que par le déclassement de 
groupes nucléaires le long du Rhône. 

En fonction de l’importance et du calendrier précis 
de ces phénomènes, l’axe 400 kV de la vallée du 
Rhône et l’axe double Tavel - Realtor vers Marseille 
et Nice pourraient être fragilisés. Dans le SDDR, 
ces axes font partie d’une zone plus large 
de fragilité « Bourgogne-Rhône », identifiée 
comme l’une des 4  zones de fragilité sur le 
territoire national. 

Des solutions pour répondre aux enjeux à venir 
sont envisagées dans le cadre d’études explora-
toires9. Ces éléments seront affinés en fonction de 
la trajectoire précise retenue sur le nucléaire (non 
connue à ce stade par RTE) et du niveau de déve-
loppement effectif des énergies renouvelables dans 
les régions du sud de la France. Ils font partie des 
solutions structurantes qui devront être conçues 
au cours des prochaines années, afin d’être enga-
gées entre 2025 et 2030 (voir chapitre 3). 

9. Projets 408 et 409


